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Du 20 au 22 avril, Québec accueillera 
les dirigeants de l’hémisphère au
Sommet des Amériques de 2001.

Ce troisième sommet, qui fera date,
est de loin le plus important jamais
organisé. Il réunira 34 chefs de
pays démocratiques de la région.

Les Amériques 
sont le miroir du monde 
d’aujourd’hui. Les pays
développés et les pays en
développement se côtoient
dans un kaléidoscope de 
cultures, de langues et de 
traditions. L’hémisphère compte
quatre langues officielles : le
français, l’anglais, l’espagnol et 
le portugais. Mais en réalité, des
centaines de langues et de dialectes
locaux sont parlés, et les variations
régionales restent marquées en dépit 
de l’influence de la mondialisation. 

Il est vrai que les écarts économiques 
persistent et que des millions de personnes ne vivent toujours
pas dans des conditions décentes. Néanmoins, plus que jamais
auparavant, l’élimination de la pauvreté est une priorité
absolue pour l’hémisphère. Bien que les progrès accomplis
demeurent inégaux, une idée a tout de même pris racine au
Sommet de Miami de 1994, elle a germé en 1998 à Santiago 
et elle fleurira à Québec. 

Pendant trois jours, les participants
au Sommet poursuivront la quête

d’une vie meilleure pour tous les
habitants des Amériques.

L’accent sera mis sur trois
thèmes très importants : 

renforcer la démocratie, créer 
la prospérité et développer 
le potentiel humain. Ces 
thèmes serviront de cadre 
aux discussions des chefs de
gouvernement ainsi qu’aux 
réunions parallèles des 
organisations et des institutions

non gouvernementales qui 
s’efforcent d’améliorer 

les conditions de vie de 
leurs concitoyens.

Le Sommet de Québec et les 
décisions qui y seront prises feront les

manchettes. Mais la couverture médiatique
des réunions n’est qu’une infime partie d’un

tout. En dehors des feux de l’actualité, une vaste
structure de coopération prend forme, et elle change 
graduellement mais irrévocablement le visage de 
l’hémisphère et des relations entre ses habitants. 

Ce numéro spécial de 40 pages de Canada — Regard
sur le monde est un voyage de découverte, avec Québec
comme point de départ. Il met en vedette les questions 
qui seront en jeu au Sommet, les problèmes, les solutions 
possibles, les liens qui se nouent du Nunavut à la Terre de Feu,
ainsi que les personnes déterminées à améliorer le sort de
chaque membre de la « gran familia ».

Venez avec nous rencontrer les habitants des Amériques et
explorer la riche diversité de notre hémisphère. Et pour entrer
en contact avec d’autres explorateurs de la région et en
apprendre davantage sur eux, visitez le site Web du Sommet
des Amériques à l’adresse http://www.AmericasCanada.org, votre
porte d’entrée vers un Nouveau Monde de connaissances.

La rédaction
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Un passionné de 
la haute technologie

Souvent appelé le « ministre branché »,
John Manley a un profil inhabituel pour 
un membre du Cabinet fédéral. Comme
plusieurs de ses collègues, il est avocat,
mais il est mieux connu pour son expertise
en informatique et sa passion pour les
appareils électroniques et Internet. 

À l'école secondaire, il était très 
doué en mathématiques et fasciné par les
ordinateurs. Il a étudié les mathématiques
— et les sciences politiques — à
l'Université Carleton avant de se spécialiser
en droit fiscal à l’Université d'Ottawa. À la
Colline du Parlement, il a toujours avec 
lui son ordinateur portable BlackBerry,
de conception canadienne, échangeant 
souvent des courriels avec son personnel
sur son système de messagerie sans fil. Et
même quand il siège à la Chambre des
communes, il continue à recevoir des notes
d'information électroniques qu'il utilise
pendant la période des questions.

L'une de ses priorités à titre de 
ministre de l'Industrie a été de doter
chaque école publique et chaque 
bibliothèque du Canada d'une connexion
Internet avant mars 1999, dans le cadre du
programme Rescol. En outre, il a encouragé
l'innovation à l'Agence spatiale canadienne,
au Conseil national de recherches, au
Conseil de recherches en sciences naturelles
et en génie ainsi qu'ailleurs — toujours
dans le souci de faire du Canada le leader
mondial de la technologie.

Un passionné 
de politique

Outre sa fascination pour les 
mathématiques, l'informatique et les 
sciences, une autre passion l'anime : la
politique, qui a façonné sa vie. Il a grandi
dans un foyer où la politique dominait les
conversations au souper. À 12 ans, ses 
parents l'ont emmené à la Chambre des
communes pour suivre les débats depuis 
la tribune du public. En 1968, il était un
jeune bénévole au congrès d'investiture
qui a choisi Pierre Elliott Trudeau chef du
Parti libéral.

Ses études ont été suivies d'une 
belle carrière en droit, mais la politique
continuait de l'attirer. C'est ainsi qu'il s’est
porté candidat à la députation pour la 
première fois en 1988. Depuis lors, et
jusqu'à maintenant, il s'est toujours 
donné des buts louables : apporter des
changements positifs dans la vie des gens
de sa circonscription d'Ottawa-Sud et aider
à préparer le Canada et les Canadiens pour
le XXIe siècle.

Relations avec les 
voisins et le monde

Le nouveau président américain 
George W. Bush s'intéresse beaucoup au
Mexique : il était gouverneur du Texas, 
État frontalier du Sud, parle espagnol 
et connaît le président Vicente Fox 
personnellement. Par conséquent, les 
commentateurs politiques s'interrogent sur
l'avenir des relations canado-américaines.  

John Manley reconnaît que, lorsque 
le président Bush parle de la frontière, 
il pense probablement à la frontière
américano-mexicaine. Mais cela ne devrait
pas nous inquiéter outre mesure, soutient 
le ministre : « La réalité est que le 
Canada demeure encore le plus important
partenaire commercial des États-Unis et
que de nombreux ministres, y compris mon
homologue Colin Powell, connaissent bien
le Canada. » Et il ajoute : « La gestion de
nos relations bilatérales est en tête de mon
programme. » La valeur des échanges entre
le Canada et les États-Unis s’élève à 
1 milliard de dollars américains par jour.
Le commerce est par conséquent une des
premières préoccupations de M. Manley,
en plus des questions de défense et du
dossiers des affaires internationales.

Son programme de 
politique étrangère

Étant donné ses antécédents, il n'est 
pas étonnant que M. Manley considère
l'économie comme un élément central du
portefeuille des Affaires étrangères. Pour
reprendre ses propres mots, il ne pense pas
qu'il y ait « un pays dans le monde qui ne
considère pas que ses intérêts économiques
sont une part essentielle de sa politique
étrangère. Or, la politique étrangère du
Canada a toujours été axée sur des valeurs
telles que la promotion des droits humains
fondamentaux, l'appui à la redistribution
de la richesse et les efforts que nous avons
faits sur le plan du maintien de la paix et
de l'aide au développement international ».

Il insiste qu'il n'abandonnera pas le 
programme de sécurité humaine mis en
place par son prédécesseur, Lloyd
Axworthy. Mais il dit plutôt que
« l'humanisme et la promotion de la
prospérité économique du Canada sont
liés. Le programme plus général de la 
sécurité humaine est une partie essentielle
des relations économiques. On ne peut
avoir une relation économique avec un
pays où la sécurité humaine n'est pas
garantie. Cela implique la primauté 
du droit et un système juridique qui 
fonctionne bien. Je les vois comme 
faisant partie d'un tout ».

Quelle cause voudrait-il défendre
pendant son passage aux Affaires
étrangères? Voici sa réponse : « J’aimerais
que la technologie des communications soit
utilisée pour aider à brancher le monde en
développement et jeter un pont pour 
éliminer l'écart informatique en 
transmettant un peu de notre savoir-faire
au reste du monde. Internet sera l'outil
idéal du transfert de l'information et des
valeurs au XXIe siècle. Le Canada peut
jouer un rôle en veillant à ce qu'il soit 
mis à la disposition de tous les gens 
de la planète. »

NO U V E A U M I N I S T R E , N O U V E L L E V I S I O N :
ministre des Affaires étrangères 

En octobre 1998 à Toronto, Alexandra Terpoy (en avant à droite) et Sharon Choy 
(à gauche) montrent leur projet de recherche au président de Microsoft Bill Gates (en arrière à gauche) et à

John Manley, alors ministre de l’Industrie, lors d’une conférence de presse 
annonçant des initiatives pour brancher les écoles à Internet.

Le président mexicain Vicente Fox serre
la main du ministre des Affaires étrangères
Manley (à gauche) à l’issue d’un entretien 

privé à Mexico, en janvier 2001.

Après sept années au poste de ministre de l'Industrie, John Manley a été nommé ministre des
Affaires étrangères le 17 octobre 2000. Canada — Regard sur le monde présente un profil

du nouveau ministre et donne un aperçu de sa vision des relations internationales du Canada.

Une autre de ses priorités est 
l'amélioration et le renforcement des 
relations du Canada avec le Mexique. 
Le ministre note que « le Mexique est un
partenaire vital pour le Canada, que 
ce soit sur le plan économique et 
commercial ou celui de la politique
hémisphérique. Dans dix ans, 
le Mexique sera sans doute le
important partenaire commercial 
des États-Unis et un puissant acteur dans
les affaires de l'hémisphère. Nous devons
développer nos relations avec le Mexique,
qui est notre troisième partenaire
commercial, afin de promouvoir nos
intérêts dans les Amériques et sur la scène
internationale. La Zone de libre-échange
des Amériques qui a été proposée, les
droits de la personne dans l'hémisphère et
la lutte contre le trafic des drogues
comptent au nombre de ces intérêts ».

John Manley souhaite également 
resserrer les liens du Canada avec les pays
du G-8, ainsi qu'avec la Chine et l'Inde. Les
institutions multilatérales, affirme-t-il,
demeureront d'importants partenaires du
Canada dans ses relations internationales
— y compris les Nations Unies, le

« L'humanisme et la promotion de 

la prospérité économique du Canada 

sont liés. Le programme plus général de 

la sécurité humaine est une 

partie essentielle des relations économiques. 

Je les vois comme faisant partie d'un tout. »

Commonwealth, la Francophonie, 
l'Organisation des États américains et la
Coopération économique Asie-Pacifique. 
Parmi les questions qui retiendront 
l'attention du ministre figurent la 
mondialisation, l'environnement, la 
lutte internationale contre le trafic 
des drogues et le crime organisé, ainsi que
le programme de sécurité humaine.

Heureux dans ses nouvelles fonctions,
John Manley entend marquer de son
empreinte la politique étrangère du
Canada. « Les affaires étrangères sont un
défi qui captive, déclare-t-il, et je me réjouis
de cette occasion d'apporter ma modeste
contribution à la construction d'un monde
en paix et prospère. » ●—
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Le premier ministre Jean Chrétien s’entretient avec le ministre du Commerce 
international Pierre Pettigrew (à gauche) et Marc Lortie (au centre), le représentant 
personnel du premier ministre pour le Sommet des Amériques 2001, avant la réunion 
des chefs de gouvernement Canada–Amérique centrale à la ville de Guatemala, en 
septembre 2000.

et le représentant personnel du premier
ministre pour la Francophonie. De 1993 à
1997, lorsqu’il était ambassadeur du
Canada au Chili, il a joué un rôle directeur
dans l’expansion considérable qu’ont 
connue nos relations avec ce pays, et qui 
a conduit à la conclusion d’un accord de
libre-échange et d’accords de coopération
en matière d’environnement et de travail. 
Il a été nommé au poste de représentant
personnel du premier ministre en janvier
2000 et cumule cette fonction avec ses
autres responsabilités à titre de 
coordonnateur principal des relations
fédérales-provinciales pour le MAECI.

En tant que représentant du premier
ministre, Marc Lortie est chargé de
l’ensemble de l’élaboration du programme
du Sommet et de l’immense travail de 
préparation qu’implique l’organisation
d’une rencontre réunissant 34 dirigeants
nationaux. Il voyage sans relâche dans
toutes les Amériques pour rencontrer 
les représentants des autres pays et des
organisations hémisphériques.

« Notre principal défi, déclare-t-il,
consiste à présenter aux chefs d’État et de
gouvernement un plan d’action concret
que tous les pays peuvent mettre en 
oeuvre. Nous travaillons de façon à ce que
les décisions tirent véritablement parti 
des progrès accomplis lors des sommets
précédents et qu’elles répondent aux

Les « sherpas » jouent un 
rôle déterminant dans les 
préparatifs de tout sommet. Tels 

ces guides légendaires qui aidaient les
explorateurs à atteindre les cimes de
l’Himalaya, ces diplomates tracent la voie
dans les efforts pour dégager un consensus
constructif entre les dirigeants qui 
participent à un sommet.

Le long du chemin menant au prochain
Sommet des Amériques, qui aura lieu à
Québec, Marc Lortie est le sherpa du
Canada et le représentant personnel du
premier ministre Jean Chrétien. Il a 
l’expérience des travaux d’approche. Il a en
effet assumé toute une série de fonctions
diplomatiques et a été le secrétaire de
presse de Brian Mulroney de 1987 à 1989,
lorsque celui-ci était premier ministre, 

P R O F I L S  D E D I P L O M A T E S  

Marc Lortie Peter Boehm
Canada • REGARD SUR LE MONDE • Numéro 11 • Printemps 2001
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L’ o rganisation du Sommet des

Amériques de 2001 représente

un défi de taille. Il faut veiller à

bien coordonner de nombreux

éléments, de sorte que les

dirigeants qui y assistero n t

p o u rront se concentrer sur 

les priorités et l’obtention de

résultats. Ce n’est qu’à cette

Poser 
les jalons d’un 

sommet réussi
« Une partie de nos efforts visant à assurer la réussite         

du Sommet consiste à amener tous les secteurs de la

société canadienne à prendre conscience de la 

place que nous occupons au sein de l’hémisphère. »

«Le Troisième Sommet des
Amériques permettra de 
poursuivre le progrès

accompli jusqu’ici par les pays de tout
l’hémisphère dans leurs efforts communs
pour renforcer la démocratie et l’économie,
a affirmé Peter Boehm. Les possibilités
d’accroître la coopération au sein de
l’hémisphère s’avèrent très prometteuses. »
Il en sait certainement quelque chose,
puisqu’il est ambassadeur du Canada
auprès de l’Organisation des États 
américains (OEA) depuis 1997 et qu’il 
est actuellement le coordonnateur 
national du processus du Sommet des
Amériques de 2001.  

À l’OEA, l’ambassadeur Boehm a
amené les pays membres à adopter des
approches communes, notamment pendant
son mandat à la présidence du Conseil 
permanent de l’Organisation, d’octobre à
décembre dernier. Parallèlement à ces
efforts, il a mis en relief les priorités 
canadiennes, telles que les droits de 
la personne, la démocratisation et la 
participation de la société civile aux 
initiatives de l’OEA. Au cours de la
dernière année, il a été désigné pour être
l’envoyé ministériel spécial du Canada 
au Pérou. C’est ainsi qu’il a contribué à 

la réussite de la mission de l’OEAqui a 
permis au Pérou de renforcer son 
système démocratique.

Depuis que le Canada a été choisi 
pour accueillir le Troisième Sommet des
Amériques, M. Boehm travaille avec les
autres gouvernements participants de
façon à poser les jalons d’un processus qui
met à profit les réalisations du Sommet de
Miami de 1994 et du Sommet de Santiago
de 1998. De concert avec ses homologues
des autres pays, il définit les questions
dont les dirigeants parleront et détermine
des plans d’action susceptibles de 
remporter leur adhésion.

Dans son travail auprès de l’OEA, Peter
Boehm a pu mettre à contribution sa vaste
expérience, notamment en ce qui concerne
l’Amérique latine et les Antilles. Il s’est
joint au service extérieur du Canada 
pendant qu’il terminait un doctorat en 
histoire à l’Université d’Édimbourg et a

condition que le Sommet sera

productif. À l’heure actuelle, de

nombreux efforts sont déployés

pour qu’il en soit ainsi, et 

que le Sommet permette 

aux principaux dossiers de 

p ro g re s s e r. Deux diplomates

canadiens jouent un rôle de 

premier plan dans ces efforts.

occupé des postes dans les ambassades du
Canada à La Havane et à San José au Costa
Rica. Il a également dirigé la Direction de
l’Amérique du Sud et des affaires 
interaméricaines au MAECI. En 1992, 
il a reçu un Prix des agents du service
extérieur canadien pour son rôle dans
l’élaboration de plans de paix en Amérique
centrale lors de son affectation à San José.

L’ambassadeur Boehm a également 
travaillé à l’organisation de sommets. Il a
en effet été le coordonnateur du Canada
pour les Sommets du G-7 et du G-8 qui se
sont tenus à Naples en 1994 et à Halifax en
1995. En 1998, il a été conseiller en matière
de politiques du premier ministre Chrétien
pour le Sommet des Amériques, qui s’était
tenu à Santiago. ●—

Avec ses homologues des autres pays,                    

M. Boehm définit les questions dont les dirigeants 

parleront et détermine des plans d’action

susceptibles de remporter leur adhésion.

préoccupations quotidiennes de nos 
concitoyens des Amériques. »

Les relations soutenues de Marc Lortie
avec les groupes de la société civile 
constituent un élément important de son
travail, qui reflète la volonté du Canada
d’organiser un sommet transparent et
inclusif. Il est fier de l’esprit de dialogue 
et de l’ouverture qui ont marqué les 
discussions préparatoires. « Une partie de
nos efforts visant à assurer la réussite du
Sommet consiste à amener tous les 
secteurs de la société canadienne à prendre
conscience de la place que nous occupons
au sein de l’hémisphère, explique-t-il. À
cette fin, je me suis fixé pour objectif 
prioritaire de rencontrer le plus de groupes
possible et de prêter une oreille attentive à
leurs préoccupations. Je suis très heureux
que nous nous soyons montrés réceptifs à
leurs points de vue et que nous ayons pu
montrer ce que le Sommet peut apporter à
tous les citoyens de l’hémisphère. Bien
entendu, nous ne sommes pas toujours
d’accord, mais le dialogue s’avère utile à
notre gouvernement, à ces groupes et 
au Sommet. » ●—



Sommet a tenu plusieurs réunions afin de se préparer pour 
Québec 2001. Les membres du Groupe ont choisi trois thèmes 
très importants pour les discussions du Sommet : renforcer la
démocratie, créer la prospérité et développer le potentiel humain.
Ces trois thèmes seront clairement mentionnés dans la déclaration,
et ils serviront de cadre aux initiatives pratiques mises en oeuvre
dans le cadre du plan d’action. Les dirigeants examineront, outre
ces trois thèmes, les questions relatives à la connectivité — en
d’autres mots, comment exploiter les nouvelles technologies de 
l’information et des communications dans l’intérêt des personnes 
de tous les horizons.

Les thèmes relatifs au renforcement de la démocratie et à la 
promotion de l’intégration économique sont au coeur des activités
des sommets depuis celui de Miami. Le troisième thème, qui porte
sur le développement du potentiel humain, révèle l’importance
grandissante des questions sociales dans les travaux du Sommet. Il
met l’accent sur l’inclusion de tous les citoyens — femmes, enfants,
jeunes, personnes handicapées, Autochtones et autres — dans 
les courants politiques, économiques et sociaux de la 
société hémisphérique. 

Renforcer la démocratie
Partout dans l’hémisphère, les élections libres et justes — 

événements plutôt rares auparavant — sont maintenant choses
courantes. La dernière décennie a été témoin de nombreux progrès
en ce qui concerne la mise en place de systèmes démocratiques. Il y
a eu des obstacles occasionnels et des revers temporaires, mais ces
derniers ont simplement montré à quel point la démocratie est bien
enchâssée dans les Amériques d’aujourd’hui. Nous n’avons qu’à
penser à la façon dont l’OEAa aidé le Pérou à faire face à la 
crise démocratique qu’il a traversée en 2000.

Les dirigeants de l’hémisphère savent que les élections ne sont
que le début du renforcement de la démocratie, et que de nombreux
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Le camp de réfugiés de Pavarando, environ 800 kilomètres au nord
de Bogotá, en Colombie. Des milliers de paysans se sont réfugiés là 
pour échapper à la violence entre la guérilla de gauche, les paramilitaires de

l’extrême-droite et l’armée.

Edel Ruiz, 4 ans, cueille des ordures d’un panier au dépotoir La Chureca à
Managua, Nicaragua, en février 2000. Dans l’espoir de gagner 2 $ ou 3 $
par jour, des centaines de personnes se rendent quotidiennement dans 
ce dépotoir pour y trouver, avec l’aide de leurs enfants, du verre et 
du papier qu’ils pourront vendre à l’industrie du recyclage.

Dans les années 1970 et 1980, des milliers de dissidents ont disparu après
leur arrestation durant le régime militaire au Chili. Au mois d’août 2000, 
des parents tenaient des photos de leurs disparus lors d’une manifestation
de joie devant l’édifice de la Cour suprême à Santiago. La Cour venait de
retirer l’immunité de l’ancien président Augusto Pinochet, ouvrant 
la voie à son procès pour violation de droits de la personne.

États ont encore besoin de consolider les progrès qu’ils ont 
accomplis jusqu’ici. Le Sommet sera une occasion unique 
d’examiner des moyens pratiques et efficaces de renforcer les autres
éléments qui constituent un environnement démocratique et ouvert.
Le programme comporte des mesures qui aideront davantage les
États membres à promouvoir et à protéger les droits de la personne,
et à respecter de façon constante la primauté du droit.

On examinera des moyens de rendre les institutions 
gouvernementales plus transparentes et plus responsables à 
l’égard des citoyens. Les dirigeants réfléchiront à la manière de
soutenir les institutions nationales et régionales, en particulier celles
qui favorisent le respect des droits de la personne et qui font la 
promotion de l’égalité des sexes. Ils examineront également des
façons de protéger les droits des Autochtones et des minorités de
descendance africaine — une action qui est essentielle à la 
création de sociétés plus démocratiques. Il s’agit d’amener la
démocratisation à un niveau pratique.

Le respect de la primauté du droit est au coeur de toutes les
démocraties. En plus d’élaborer le cadre d’un système politique
démocratique, les pays cherchent à améliorer l’administration de la
justice. On cherche actuellement à trouver des mesures pratiques
qui aideront les systèmes judiciaires à devenir plus impartiaux et
plus indépendants. Les États, en collaborant à l’amélioration de
leurs systèmes judiciaires, peuvent prouver leur engagement 
commun à l’égard des valeurs démocratiques.

Les dirigeants qui participeront au Sommet de Québec sont 
de plus en plus conscients du rôle que joue la société civile dans 
un environnement démocratique. Ils se rendent compte que le 
renforcement de la démocratie va bien au-delà de la mise en place
d’institutions gouvernementales et d’un système judiciaire. Les
démocraties solides reposent sur des sociétés civiles dynamiques,
où les personnes se rassemblent en organismes et en groupes 
communautaires selon leurs valeurs et leurs intérêts communs. 

Tenant son enfant, une mère dépose son bulletin dans une urne 
à un bureau de vote de Mexico lors des élections présidentielles de 
juillet dernier.

Au Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992, 114 chefs d’État et 
de gouvernement posent pour une photo de groupe.

Les participants au Sommet ont la ferme intention d’accroître
la capacité de la société civile et d’y avoir recours. Il leur faut 
maintenant déterminer comment les États peuvent collaborer pour
appuyer l’apparition de voix indépendantes partout en Amérique.
Les dirigeants examineront des mesures qui encouragent les 
communautés et les groupes à s’unir pour renforcer la démocratie. 

Créer la prospérité
Le processus du Sommet a toujours souligné l’importance de

réduire les obstacles au commerce. Beaucoup de progrès ont déjà 
été réalisés en ce qui concerne la conclusion d’un accord créant 
une Zone de libre-échange des Amériques (ZLEA) d’ici 2005. Mais
les dirigeants savent que leurs citoyens s’attendent à ce que la 
croissance économique nationale mène directement à 
une meilleure qualité de vie. 

Carlos Castillo, 4 ans, devant une bannière avec les mots « Misère » et 
« Exploitation », en face de l’édifice du Congrès national à Tegucigalpa, au
Honduras, le 10 décembre 1996, lors d’une manifestation qui marque la
Journée internationale des droits de la personne.

L
es deux premiers Sommets des Amériques ont montré tout ce
que les dirigeants de l’hémisphère pouvaient accomplir. Les
Sommets de Miami et de Santiago ont laissé un héritage 
précieux : une solide base pour la coopération et le dialogue.
Les deux sommets ont permis de renforcer le sens des valeurs
communes. Les pays de l’hémisphère peuvent maintenant

prendre appui sur les réussites passées, relever des défis 
communs et déterminer des champs d’action prioritaires axés 
sur les personnes.

Définir les questions
Au cours de l’Assemblée générale de l’OEA qui s’est déroulée 

à Windsor (Ontario) en juin dernier, les ministres des Affaires
étrangères se sont réunis pour commencer à préciser les sujets de
discussion du Sommet de Québec. Depuis, le Groupe de suivi du

Un sommet
sur les

axé
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personnes
Le Troisième Sommet des Amériques sera centré sur les personnes, et 
les dirigeants qui y part i c i p e ront auront pour objectif d’approuver une 
déclaration et un plan d’action adaptés aux préoccupations réelles des
citoyens de l’hémisphère . Les dirigeants sont déterminés à répondre aux
attentes en adoptant un programme de coopération cohérent sur des 
questions politiques, économiques et sociales.

10• suite à la page
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Le défi consiste à faire concorder les mesures prises en faveur de
l’intégration économique avec celles qui concernent les dimensions
sociales de relations commerciales plus étroites. Pour y arriver, les
dirigeants agissent sur un certain nombre de fronts. Les travaux
d’envergure en cours, qui visent à s’attaquer aux problèmes de
main-d’oeuvre et d’environnement parallèlement à la mise en place
de la ZLEA, représentent une autre question importante qui sera

examinée pendant le Sommet.
Les ministres du Travail collaborent

déjà entre autres sur le plan des normes et
des conditions de travail. Tous les 
gouvernements des Amériques se sont
engagés à respecter de nombreuses
normes de travail internationales. Ils 
jettent les bases pour une action encore
plus concertée à l’avenir.

La coopération dans l’hémisphère en
matière d’environnement a également 
augmenté. Lors de réunions précédentes,
les dirigeants ont appuyé une action 
concertée sur les nombreux problèmes
environnementaux ayant une incidence à
l’échelle internationale. Ils savent qu’ils
peuvent réduire et abolir les obstacles au
commerce tout en contrôlant la pollution. 

Dans le plan d’action qui devrait 
être approuvé pendant le Sommet, le 
programme visant à créer la prospérité
complète celui sur le renforcement de la
démocratie. Cette complémentarité sera 
manifeste lors des discussions portant sur
la façon de traduire les avantages de la

croissance économique en améliorations dans la vie de tous les
citoyens. On réfléchira beaucoup aux initiatives qui pourraient aider
à apporter une plus grande prospérité aux personnes défavorisées
— plus spécialement les Autochtones, les travailleurs ruraux et les
autres groupes qui sont souvent démunis sur le plan économique.

La responsabilité sociale des entreprises est une autre
question qui a des ramifications politiques et économiques — une
responsabilité que les membres de l’OEA ont convenu d’encourager
lors de leur Assemblée générale qui s’est tenue à Windsor, en 2000.

Le Sommet de Québec poursuivra les progrès qui ont été 
accomplis au cours des sommets précédents. À Santiago, par 
exemple, les dirigeants ont reconnu l’éducation comme étant 
« la clé du progrès » et ont déterminé des champs d’action. En
outre, avec l’appui de l’Organisation panaméricaine de la santé, les
gouvernements ont commencé à collaborer plus efficacement pour
aborder les priorités de l’hémisphère dans le domaine de la santé.
Les sommets précédents avaient également pour thèmes la lutte
contre la pauvreté et la discrimination.

Au Troisième Sommet, les dirigeants se pencheront sur 
la façon d’accroître l’accès à l’éducation et d’améliorer la qualité 
de l’enseignement, une action qu’ils reconnaissent tous comme
nécessaire. Ils conviennent également de l’importance du 
perfectionnement des compétences. Le problème consiste 
à trouver du financement.

En ce qui concerne les questions relatives à la santé, les pays 
des Amériques ont fait des progrès impressionnants. Mais les 
systèmes de santé, tout comme les systèmes d’éducation, font face 
à des pressions financières. On s’attend à ce que le Sommet donne 
la priorité aux innovations économiques visant à prévenir les 
maladies et à promouvoir une vie plus saine.

L’inclusion de tous les groupes de la société est un autre
des objectifs sociaux fondamentaux du Sommet. Les dirigeants 
s’efforceront de trouver un moyen d’appuyer l’égalité des sexes et
de favoriser une plus grande participation des Autochtones et des
jeunes à la vie sociale, économique et politique.

La diversité culturelle est une autre priorité. Les cultures de
notre hémisphère tirent leur vitalité de racines extrêmement variées.
Cette diversité doit continuer à s’épanouir. Les incidences des 
nouvelles technologies de l’information et des communications 
sur la culture suscitent partout des inquiétudes. Les dirigeants
examineront sans doute des façons de lier et de renforcer les 
cultures afin de préserver leur diversité et leur force.

Connectivité
Le Canada appuie vigoureusement la tenue de discussions 

sur les technologies de l’information et des communications au
Sommet. Il s’agit de trouver des moyens d’utiliser ces technologies
pour atteindre des objectifs politiques, économiques et sociaux 
communs, et de rendre ces technologies accessibles à tous.

Un garçon transporte quelques objets provenant d’un dépotoir près de sa
maison dans la Cité Soleil, le quartier le plus pauvre de Port-au-Prince, à
Haïti. Des piles de détritus laissés par des gens et des animaux côtoient les 

misérables habitations du voisinage.

William Cabrera, 12 ans, et Roger Palacio, 10 ans, dans leur classe de
troisième année à une école publique de Managua, au Nicaragua. Une
sévère pénurie de pupitres force des dizaines de milliers d’enfants à
rester debout, à s’asseoir par terre ou à partager leur pupitre
avec un camarade.

En juin 1996, 2 500 internautes provenant de 140 pays ont participé à
INet — une conférence internationale commanditée par Société Internet
à Montréal. Les internautes ont discuté de questions allant des avancées
technologiques aux questions philosophiques.
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Le professeur d’école secondaire Stephan MacKinnon (à droite) explique le
fonctionnement d’Internet à quelques-uns de ses étudiants à Athens
(Ontario), en août 1999. Au moment où l’ère de l’information passe 
en cinquième vitesse, Internet révolutionne la façon dont les 
gens apprennent.

Dans chaque pays de l’hémisphère, les citoyens, les 
gouvernements et les entreprises utilisent les nouvelles 
technologies. Des particuliers et des groupes de la société civile
ayant des intérêts communs collaborent par Internet. Différents 
genres de services de santé et d’enseignement sont offerts par 
l’intermédiaire des technologies de communication. Les 
gouvernements fournissent des renseignements et des services 
au public, et cherchent aussi à trouver des façons d’utiliser les 

En août 1998, John Manley, alors ministre de l’Industrie, annonce 
une initiative pour développer CA*net 3 — le premier réseau national
Internet sur fibre optique dans le monde.

technologies pour s’entretenir avec les citoyens. Les entreprises 
percent de nouveaux marchés et modernisent leurs opérations.

Ces innovations ne sont peut-être qu’un début, mais elles
montrent du moins les domaines où une collaboration peut porter
des fruits. L’accès à la technologie constituera une des priorités du
Sommet. Certains commentateurs ont décrié un « fossé numérique »
grandissant entre les personnes et les sociétés qui utilisent ces
technologies et celles qui ne le font pas. Pour répondre à ces
préoccupations, les dirigeants discuteront de la façon de rendre
les technologies plus accessibles à tous, particulièrement aux
membres des groupes qui peuvent être marginalisés. Ils 
chercheront à trouver un moyen d’aider les gens à acquérir 
les compétences leur permettant de comprendre et d’utiliser 
efficacement les nouvelles technologies. ●—

Un pélican tente d’enlever
l’essence diesel de 
ses ailes après le 
déversement du carburant
d’un navire échoué près
des îles Galápagos,
en Équateur.

Un sommet
personnessur les

axé
Le Sommet pourrait tirer parti de cette décision en favorisant des
discussions sur la responsabilité sociale entre les représentants du
milieu des affaires, des institutions financières internationales et de
la société civile. 

Développer le potentiel humain
Le Sommet de Santiago s’est caractérisé par les progrès qui ont

été accomplis sur des questions
comme la santé et l’éducation.
Le Sommet de Québec ira 
plus loin et mettra de l’avant 
un programme social de
l’hémisphère favorisant 
l’inclusion. 

Le programme social 
doit aborder deux facteurs
importants. Premièrement, il
doit prêter attention aux 
besoins des divers groupes 
de l’hémisphère. Trop souvent, 
les femmes, les Autochtones, 
les enfants, les jeunes et les 
autres groupes ne sont pas 
complètement intégrés à la 
vie de leur société, et ne 
profitent donc pas beaucoup 
de la libéralisation du 
commerce. Le programme 
social doit chercher à leur 
ouvrir des portes.

Deuxièmement, un investissement social judicieux renforce la
démocratie et l’économie. Les données provenant de nombreux
pays montrent que les personnes, les sociétés et les économies 
peuvent mieux développer leur potentiel lorsque les citoyens 
jouissent d’une bonne santé et qu’ils ont les compétences nécessaires
pour tirer pleinement parti de la liberté politique et des avenues 
de développement économique. Les populations en santé et 
hautement qualifiées ont tendance à être plus productives sur le
plan économique et à être plus en mesure d’appliquer et de 
protéger les libertés démocratiques et les droits de la personne. 

Rigoberta Menchu lors d’une 
conférence de presse, à New York, en
1999. Mme Menchu, une Indienne
maya du Guatemala, a gagné 
le prix Nobel de la paix en 1992 
pour son travail en faveur 
des peuples autochtones.

9• suite de la page
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clear to HSAthat Canada has no problem with demonstrations
so long as they remain peaceful. In discussions between the
department and HSA, both sides agreed that they have a
responsibility to consider the security and well-being of all the
people involved: Québec City residents, summit leaders and
protesters themselves.

The Alliance is only one of many hemispheric civil society
groupings gearing up to play their part, either from afar or on
the spot. For example, with DFAIT support two Canadian
NGOs are staging a symposium in Québec: the International
Institute for Sustainable Development (a non-profit group 
with headquarters in Winnipeg) and the Union québécoise
pour la conservation de la nature (with the involvement of
Pierre-Marc Johnson, a former Quebec premier and prominent
environmentalist). At the symposium, representatives of 
government, international organizations and NGOs from all
over the Hemisphere will discuss issues related to sustainable
development in the Americas.

Information exchanges
In addition to meetings of the Special Committee on 

I n t e r-American Summit Management, DFAIT has held 
regular information exchanges with Canadian groups. 
These sessions update all participants on the evolving Plan 
of Action, the contributions of civil society groups to it, and
Canada’s priorities at the Summit.

The collaboration extends beyond Summit preparations 
to follow-up and implementation of the Plan of Action. 
Over the long run, the goals include keeping issues such 
as human rights and the environment on the radar screen 
of governments, and building a community of the A m e r i c a s
linked at every level of society.

For Canada this linkage is crucial. As Prime Minister
Chrétien said at last year’s OAS General A s s e m b l y, 
“For democracy to take deeper root, all citizens must 
be heard . ”●—
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We a v i n g  t o g e t h e r  t h e  e x t e n d e d  f a m i l y  o f  t h e        A m e r i ca s

Open doors
Canada has put a high priority on encouraging the active

involvement of civil society in the Summit of the Americas. It
gives support to many of the networks of groups that have
emerged as democracy takes root, and that want to be part of
the Summit process. The channel for their input is the Special
Committee on Inter-American Summit Management. Last
year the Committee opened its meetings to civil society 
participation under the guidance of chair Peter Boehm,
Canada’s Ambassador to the OAS and National Co-ordinator
for the 2001 Summit of the Americas process.

One outcome of the 1998 Santiago Summit was the 
formation of the Citizen Participation network. A grouping of
900 organizations throughout the Hemisphere, the network is
led by three NGOs: the Canadian Foundation for the Americas
(FOCAL), Chile’s Corporación Participa and the United States’

Esquel Group Foundation.
Citizen Participation was
active in the follow-up 
to Santiago, and has 

presented a set of recommendations for the Plan of Action 
to be adopted in Québec.

The Government of Canada has funded the network’s
t h ree lead groups and taken part in regular consultations
with them, most recently in Miami this past January.
Attending were Marc Lortie, Prime Minister Chrétien’s 
personal  re p resentative for the Summit of the Americas, 
and Ambassador Boehm.

Leaders’ meetings, people’s meetings
Shortly before the leaders’ summit, several civil society

groups are planning their own hemispheric gatherings in
Québec City, with funding and support from Canada.

The most visible of the meetings is the Second People’s
Summit, carrying on a tradition started in Santiago in 1998. It
is being organized by the Hemispheric Social Alliance (HSA),
an umbrella group of about 400 NGOs,
including Canada’s major trade unions.

The Department of Foreign Affairs
and International Trade is helping
HSA with the logistics of staging 
the People’s Summit. Its financial 
assistance is helping the Alliance 
cover site rental costs, and departmental
officials meet regularly with HSA to provide
advice on various issues.

Topping the list of issues is security. At previous 
international conferences, some Alliance member groups
staged protest rallies that turned violent. DFAIT has made it

C i v i l  S o c i e t y
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A major player at the Summit

of the Americas and 

similar international events

today is civil society. This term covers not

only non-governmental organizations but

also trade unions, academics, pro f e s s i o n a l

associations, businesses, churches and

individual citizens.

Canada believes that civil society must

take a hand in weaving together what

Prime Minister

Jean Chrétien has called the gran familia

(extended family) of the Americas. As

the Prime Minister told the OAS

General Assembly in 2000, ”La gran

familia means more than trade and

commerce. It also means encouraging

full and equal participation by all our

citizens in the economic and political

life of our countries.”

photo: DFAIT

NGO consultations at OAS General Assembly in Wi n d s o r, Ontario, June 2000
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and issues from a completely different
perspective than what you had been
used to. Until you walk a mile in 
someone’s shoes you can never fully
understand the challenges they face in
their everyday lives.”

Will the MOAS experience influence
Kevin’s career choices? “This has
exposed me to a whole new world of
international relations, particularly the
relationship between North and South
America. It has piqued my intere s t ;
we’ll see where it leads.”

D FAIT supports two other 
i n t e r-national mock parliaments:

• UN Model Assemblies annually
bring together 3000 students from
throughout the world. Last year,
225 Canadian students participated
in the event at United Nations head-
quarters. They were welcomed 
by Secretary-General Kofi Annan,
and met with then Foreign Affairs
Minister Lloyd Axworthy and 
officials of the Canadian 
Permanent Mission to the UN.

• Québec–Europe is a simulation of
the Parliament of the European
Union, conducted in French and
English. Launched in 1998, it 
alternates annually between Canada 
and Europe. Participating this year
are students from 5 Quebec 
universities, the University 
of Ottawa and 15 European 
universities. DFAIT is the principal
partner and funder, with other 
support coming from the Quebec
National Assembly and the
European Parliament.

Internships: path to success
At the start of 2001, a total of 

76 young Canadians were on assignment
on Americas-related issues in Latin
America, the Caribbean and the United
States under the Youth International
Internship Program, or YIIP.

The experience is challenging and
rewarding. Says YIIP manager Jennifer
Barbarie, interns have the satisfaction of
making a useful contribution—and
more: “They have the opportunity to
enhance their future employability, and
i m p rove their language skills and 
understanding of Latin culture . ”

More than ever today,

young Canadians are

outward-looking. They

travel the world, do 

internships abroad,

study in foreign 

institutions, enrol in

exchange programs, 

and participate in 

mock parliaments and 

international assemblies.

The interns are assigned to NGOs,
governments, international org a n i z a t i o n s
and companies across the spectrum 
of foreign affairs and international 
co-operation. Their tasks include work 
in education, legal support for human
rights, drug control, tourism development
and marine park management.

International internships are 
d e l i v e red by DFA I T, the Canadian
International Development A g e n c y, and
the federal departments of Enviro n m e n t ,
Human R e s o u rces Development, I n d u s t r y
and Canadian Heritage.

For Carolina
Irigoyen , a YIIP
assignment has led
straight to the care e r
she had hoped for.
As recently as 1999, 
she spent her days 
in a bank, pro c e s s i n g
reports on stolen
c redit card s . It paid
the bills but hardly
drew on Carolina’s
university training
in fine arts and arts
administration.

Carolina now 
manages three 
arts programs for
ArtStarts, a non-
p rofit organization 
that supports 
education in 
the visual and 
performing arts in British Columbia. This
is a job she loves.

What gave her the breakthrough was
an internship in arts administration in
Mexico, with the Vancouver-based
Canadian Institute of the Arts for Young
Audiences. Carolina learned about the
position from a newspaper ad, applied
and was accepted. About the time she
returned to Vancouver, ArtStarts asked
the Institute to recommend someone
with experience. The rest is history. ●—

Encountering students from all over
the Hemisphere was equally rewarding:
“People from disparate backgrounds 
met and many friendships were made. 
I gained a great respect and admiration
for the people of the Caribbean and
Latin America.”

David is proud to be the first
Canadian to serve as MOAS Secretary-
General, and proud as well to be on the
team going from Canada and the
University of Alberta to the 2001 MOAS
in A rgentina. He says, “I have 
been entrusted with a tremendous 
opportunity to help build 
communication, connectivity and 
co-operation among the young 
leaders of the A m e r i c a s . ”

A 2 1 - y e a r-old naval cadet at the Royal
Military College in Kingston, Ontario,
Kevin De Souza was a member of the 
delegation re p resenting A rgentina in
Edmonton. He’ll get to see the real thing
this year when he goes to A rgentina to
serve as Assistant Secretary-General for 
the 2001 MOAS. And with him he’ll bring 
a fund of useful knowledge about the 
host country and the Hemisphere.

After the Edmonton Assembly, Kevin
visited Central America to sharpen his
Spanish. He lived with a Mayan family
in Guatemala, and spent two weeks
backpacking there and in El Salvador
and Honduras. After his annual navy
training, he worked as an intern at the
Canadian Embassy in Buenos Aires.

The advantage of MOAS role-playing,
he says “is that you get to view problems
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Model assemblies
Canadians currently have a high 

profile at the Model Organization of
American States General Assembly
(MOAS). For this mock parliament, 
students from 34 democracies in the
Hemisphere form delegations, 
representing a country other than 
their own. They follow the rules and
procedures of the OAS, tabling 
resolutions and debating issues.

The Model Assembly was set up two
decades ago, and its annual sessions
were held at OAS headquarters in
Washington, D.C. Last year, however,
marked a fresh departure: member
countries now take turns hosting the
Assembly, and in 2000 the first turn 
was Canada’s. The city of Edmonton
welcomed the participants from all over

the Americas, and two young Canadians
were elected to key positions.

David Gamache-Hutchison is a 
24-year-old postgraduate student at the
University of Alberta, working toward
a master’s degree in political science
with a focus on Canadian foreign policy.

He headed the University of Alberta’s 
delegation representing Mexico in 
the 2000 MOAS, and he was elected
Secretary-General for the 2001 Assembly
in Argentina.

David says it was a unique learning
experience to promote and defend the
international policies of another country,
and “to see the world, and your own
country, through the eyes of another
nation.” The process worked not only 
at the podium but in the hall. Seated in the
Assembly beside the Canadians
representing Mexico were Brazilians 
representing Canada. “It was interesting to
hear a Brazilian interpretation of Canadian
politics and foreign policy,” says David,
“and they were able to tap us for pointers
on Canada’s relationship with Mexico.”

Canadians make their mark

Youth
Americasi n  t h e  

For more information on the 
Youth International Internship Program, visit:
http://www.dfait-maeci.gc.ca/interns

OAS Secretary-General César Gaviria and officers elected in Edmonton for the 2001 Model 
OAS General Assembly: President Camila Indig Alves of Brazil, Secretary-General David 
Gamache-Hutchison and Assistant Secretary-General Kevin De Souza.

To see the world, and your own country,

through the eyes of another nation—a unique 

learning experience

Carolina Irigoyen
observes Guy Holland
of Quicksilver Theatre,
U.K., leading an actors’
training workshop.
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video and broadcast-quality television, for delivery to the other
side of the world.

IDC’s Latin American clients use the systems to reach 
isolated rural communities not wired for telephone services.
The technology provides access to distance education, training
in the skills of the knowledge economy, and the great equalizer
of the Internet.

Among IDC’s customers in the region:

• Mexico’s prestigious Instituto Tecnologico y de Estudios
Superiores de Monterrey (ITESM) is a powerhouse of 
learning for all of Latin America, and a distance education
pioneer. Since 1999, ITESM has been using IDC systems to
distribute its virtual university programs throughout the
region. In November 2000, ITESM chose IDC to supply
encryption systems for its customized programming to 
corporate clients.

• Instituto Latinoamericano de la Comunicación Educativa
is an international organization using IDC systems to 
deliver Internet data, streaming video, video on demand
and multimedia to schools across Mexico, even those 
without telephone lines.

• Telefónica Mundo, Chile’s telephone service, recently 
hired IDC to provide datacasting systems for Internet 
connectivity and new satellite-based distance learning 
programs throughout Chile.

Like many Canadians, Clifton grew up in a home with one
English- and one French-speaking parent. That, he says, taught
him to be at ease in bilingual situations, and he has learned
enough Spanish and Portuguese to do business in both.

Feeling at home with cultural diversity, he maintains, is
another market asset for Canadians: “Based on my experience
over the years, I would say that Latin Americans see Canadians
as a culturally and linguistically aware people. Other things
being equal, that can be an important advantage.”

International Datacasting President Ron Clifton with computer teacher
Norberto Arturo García Robledo at the Sor Juana Ines de la Cruz 
elementary school in rural Mexico. The school uses IDC technology to
receive videos and data from the Instituto Latinoamericano de la
Comunicación Educativa. 

A n  e v e r - c l o s e r  r e l a t i o n s h i p

a n d  t h e  H e m i s p h e r e
C a n a d a
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Women on the Net:
Making things happen in Suriname

“At the Fourth World Conference on Women in Beijing,
Caribbean women shone,” says Vanda Radzick, co-ordinator 
of the Canadian International Development Agency’s Gender
Equity Fund in Guyana. “But it became very clear to us that
we were seriously under-resourced. Many of us did not even
have computers and none of us had access to the Internet.”
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Leaping the technological gap
In the race to the new economy, Latin America is 

jumping ahead—and Ottawa-based International Datacasting
Corporation (IDC) is helping it. Ask IDC President Ron Clifton
which part of the world offers the most exciting opportunities
for Canadian technology. He answers without hesitation,
“Latin America, because of its incredible connectivity needs.”

Determined to become global competitors, Latin American
countries are acquiring the skills and infrastructure of the
knowledge-based economy, notes Clifton. “They want to
leapfrog older technologies,” he says. “They are in the market
for advanced, innovative solutions.”

IDC has what they need. Operating on a global scale, the
company produces and integrates hardware and software
systems that can pump huge amounts of data up to satellites
at very high speed and receive them at the other end. The 
systems are capable of pulling together into a single 
broadband stream as many as 8000 channels of data, 

In the last two decades the southern part of the Hemisphere has
changed beyond recognition, and so has Canada’s relationship 
with it. Twenty years ago democracy was a scarce item in 
Latin American countries; today it is the rule.

The era when Canada steered clear of hemispheric ties is
a fading memory. Since 1990 it has been a member
of the Organization of American States, and it
is a free-trade partner of Mexico and the
United States (through the North
American Free Trade Agreement) and
of Chile (through a bilateral accord).
Last year, the OAS General
Assembly met in Windsor, Ontario.
This year, Québec City hosts the
Summit of the Americas.

Canada and its hemispheric
neighbours together fight illicit
drugs, money laundering, illegal
trafficking in firearms and threats to
human rights. They also run joint 
demining programs. Countries of the
region were among the first and most 
resolute supporters of the Ottawa Convention
banning anti-personnel mines.

Meanwhile, economic ties have been expanding 
rapidly. Merchandise trade rose by nearly 200 percent in the last
decade alone. Canadian investments in Latin America and the
Caribbean now total $32 billion. And Canada is playing an 
important part in the negotiations to form a Free Trade Area of the
Americas. This would be the largest free trade area in the world,
uniting 800 million people in one market.



Canada • WORLD VIEW • Issue 11 • Spring 2001

ON LINE IN REMOTE PERU

In an open grass hut where the
Peruvian Andes meet the Amazon 
jungle, an unlikely sight heralds a 
revolution: a computer on a rough 
plank table, displaying Web pages. The
computer is owned by the Asháninka
people of the village of Marankiari Bajo,
and it connects to the Internet via high-
powered radio. At 400 kilometres from
Lima, the tiny Indigenous community is
remote yet in touch with the world.
Perhaps more important to the villagers,
the computer allows them to network
with other Asháninka communities
nearby. Until recently, they didn’t even
have telephones.

The Asháninka do not regard the
Internet as the spearhead of a cultural
invasion from the North. Instead, they
have seized upon it as a tool for 

reinforcing and perpetuating their own
culture, and for building a larger sense
of community purpose among the 
400-odd Asháninka villages scattered
across South America.

With help from the IDRC, the 
villagers are exploring how to use the
Internet for their economic advantage.
For instance, the Internet helps them
choose the best time to take their pro-
duce to market in Lima. Before setting
out from their villages they now know
whether market prices are good, and
consequently their economic standing
has improved. The Internet also opens
opportunities for strategic alliances not
only with nearby communities but with
First Nations around the world.

C A N A D A ’ S
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A M E R I C A S

For a movement that puts a high priority
on transforming attitudes and perceptions, not
being able to communicate or access information was a
serious handicap. But that was about to change.

Through the CIDAfund, now known as the Gender
Equality Program (GEP), each Caribbean government’s
women’s bureau received a computer, software and access to
the Internet; and the United Nations Development Fund for
Women supplied a manual and training in the new technology.
The objectives were to improve communication between
bureaus, and to establish information resource centres on 
gender and development for the benefit of government and
non-governmental agencies.

“The Internet enables me to download all kinds of 
information on gender issues,” says Betty Cederboom, who
became co-ordinator and head of the National Gender Bureau
of Suriname in 1999. “Since I was new on the job, I had a lot
of reading to do. I got most of my knowledge on gender from
the Internet.”

She quickly put that knowledge to work. Guided by 
information on the roles and tasks of national women’s
bureaus in other countries, she reorganized her office. With
quick access to information and data, she found it easy to
write reports and process information requests. Now she can
alert colleagues to upcoming events, key issues and a wide
variety of information resources. With support from the GEP,
she is drafting Suriname’s first national gender mainstreaming
action plan based, she says, “on a model from Canada which 
I found on the Net.”

One of Betty’s jobs is to produce Suriname’s national 
report discussing how the country is implementing the
UN Convention on the Elimination of All Forms of
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Discrimination against Women. The GEP
also funded that report, drafted by a local 

NGO for the government. The Internet enabled Betty to 
do research, participate in the work of drafting, and organize 
a workshop and conference on the topic. This year’s report, 
now under consideration by the government, has already 
led to the establishment of a special committee to review all

laws that discrim i n a t e
against women.

After the A u g u s t
2000 elections in
Suriname, the Internet
helped cement govern-
ment-NGO re l a t i o n s .
Betty’s office pre p a re d
a policy statement on
gender equality for 
the new government,
and submitted it to 
the NGO community
for comment via the
Internet. The final 
consensus-based draft
was then presented 
to the minister res-
ponsible. Later, NGOs
met with the Pre s i d e n t
of Suriname and 
presented a docu-
ment outlining their
concerns—after
sharing the paper
with Betty’s office.

The Internet and e-mail have made a difference on the
ground, helping both government and civil society raise public
awareness of gender issues. When the National Olympic
Committee ran into difficulty organizing its annual walk to
combat poverty, Betty’s office decided to help by combining
the event with the World March of Women. Again, the Net
provided all the information needed. Betty convinced the
Olympic Committee to make violence against women one of
the themes of the walk, and she helped obtain funding from
the UN Development Programme.

Her office used the Internet to co-ordinate the participation
of local NGOs—for instance, by arranging media interviews.
As it turned out, there was a lot to talk about. On October 14,
the day of the five-kilometre walk, Suriname devalued its cur-
rency and prices rose for consumer necessities, such as gas and
bread. This was a strategic opportunity to increase awareness
of poverty and gender equality; and with the new technology
provided by CIDA, Betty and her partners were able to take
advantage of it.

Betty Cederboom is unequivocal in her praise of this new
information and communications tool. “The Internet is the
answer to almost all my questions,” she says. “It has 
strengthened our bureau. It makes our work easier.” ●—
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At F.W. Johnson Collegiate in Regina, student Vanessa Klassen 
shows Prime Minister Jean Chrétien how to use SchoolNet, 
a public-private partnership connecting Canadian schools and libraries 
to the Internet.

Passers-by before a mosque in Paramaribo,
capital of Suriname. The country’s population
includes descendants of African, Indian,
Javanese and Chinese immigrants.

Mino-Eustio Castro, 
project leader (right), 
village of Marankiari Bajo, Peru



Because the Amazonian
ecosystem is very complex,
more research is needed to
develop a complete picture of
how mercury behaves in this
environment. In the short
term, the focus is on diet. The
local people derive much of
their protein from fish, but 
fortunately for them, reducing
exposure to mercury does not
mean giving up this food
source. There are more than 
40 fish species in the river,
each with varying amounts of
mercury contamination. For
instance, herbivorous or 
plant-eating fish contain very
little mercury, while predatory
fish contain the most and
omnivorous fish fall in
between. Similarly, people
who predominantly eat herbi-
vorous fish were found to
have less mercury in their 
system than those who eat
more predatory fish. A
surprise finding was that 
the juveniles of some species
contained more mercury 
than the adults.

The investigation into 
the cause of mercury 
contamination in the Amazon
is one of many projects being
funded under IDRC’s
“Ecosystem Approaches to
Human Health” initiative. 
The goal is to improve 
human health by supporting
trans-disciplinary research
examining the structure
and function of stressed
ecosystems on which people
depend for their lives and
livelihoods. The knowledge
gained can then be used to
develop actions and policies
that enhance ecosystem 
management. And that in 
turn will improve human
health and well-being, 
while simultaneously 
maintaining or improving 
the health of ecosystems 
as a whole.

INSECTICIDE

DANGERS IN

ECUADOR

Canadian and Latin
American researchers have
found that potato farmers in
Ecuador’s Carchi province 
suffer from decreased 
mental capacity as a result of
heavy exposure to chemical
insecticides. The scientists
have documented how 
exposure affects the farmers’
decision-making abilities, 
leading to lower productivity.

Carchi’s 8000 commercial
growers produce 40 percent of
Ecuador’s potato crop.
Common here are mixed 
potato-and-dairy farms, 
which are among the country’s
heaviest pesticide consumers.
An average of seven times
during the crop growth 
period, farm workers wearing
pesticide-filled backpacks fan
out through the fields and
spray the chemicals, using up
to 43 active ingredients.
Contributing to their health
problems are direct skin 
contact with the pesticides,
leaky sprayers and a lack of

Canada • WORLD VIEW • Issue 11 • Spring 2001

21 • 

For more information about these 
and other projects, visit the IDRC Web site
(http://www.idrc.ca) and click 
on Reports, IDRC’s e-zine on science 
from the developing world. 

(Fundación Redes y 
Desarrollo), which has 
promoted information and
communications technology
for regional development in
Latin America and the
Caribbean since 1988.

The two-year project’s main
objective is to use Internet
technology in order to nurture
a network of Latin American
and Caribbean academics and
social activists, helping them
become more effective.
Community members post
messages on the Web site in
English, French, Spanish or
Portuguese, as they prefer; and
computer translation provides
versions in the other three 
languages. The machine 
translations aren’t perfect but
they’re fairly fast, allowing the
near-immediate exchange of
ideas. Most of the participants
in this promising project are
from Argentina, Venezuela, the
Dominican Republic, Canada
and the United States, with 
others from throughout
South America and one user 
in Africa.

FIGHTING

MERCURY POISONING

IN THE AMAZON

People living in the
Amazon suffer from the effects
of mercury ingested by eating
contaminated fish. For years,
mercury used in gold mining
was thought to be the sole
cause of the contamination.
Then an IDRC-funded team 
of Brazilian and Canadian
researchers took a fresh look 
at the problem. To their
surprise, they found another,
unexpected source of mercury
in the environment.

Mercury contamination
(methylmercury) attacks the
nervous system and the brain.
Symptoms include numbness
of limbs and the area around
the mouth, muscle weakness,
an unsteady gait, tunnel
vision, slurred speech, hearing
loss, and abnormal behaviour
such as sudden fits of laughter.
More severe poisoning may
lead to general paralysis, 
difficulty in swallowing,
convulsions and death.
Mercury also cripples neural
development in fetuses, and
passes much more readily into
the brains of young children
than those of adults.

Concerned about its 
effects on human health in the
Amazon, in 1994 scientists
from Brazil’s Universidad
Federal do Pará in Belém and
the Université du Québec à
Montréal teamed up to explore
the problem further. Their
focus was Brazil’s Tapajós
River, where thousands of
miners have panned for 
gold in the last 30 years. 
The team’s initial re s e a rc h
revealed the first surprise:
Levels of mercury contamina-
tion were constant all along
the Tapajós River, even 
h u n d reds of kilometres 
d o w n s t ream from gold-
mining operations. To find
out why, IDRC pro v i d e d
additional funding to 
the team.

Scientists collected 
sediment cores all along the
river and measured mercury
levels at every half-centimetre
in each core. The most recent
layers of sediment contained
1.5 to 3.0 times as much
mercury as layers deposited 40
years ago, even 400 kilometres
downstream from the mines. 
Further examination along 
the river bank revealed higher
mercury concentrations in 
surface soils. The team’s 
conclusion: the cause of 
mercury release from the soil
was the cutting and burning 
of trees along the river banks,
something that began 
40 years ago.

Once the land is deforested,
rain washes soil from the top
of the banks into the river—
along with mercury, which
naturally accumulated in the
soils for up to 100 000 years.
Some areas along the Tapajós
River have lost as much as 
15 centimetres of surface soil.
This process may largely
explain the mercury increase
in newly colonized watersheds
of the Amazon.
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protective clothing. The
researchers found a pesticide
poisoning rate of 171 per 
100 000 people, on a par 
with the highest rates 
recorded elsewhere in the
developing world.

Donald Cole is a 
physician-researcher at
McMaster University’s
Institute of Environment and
Health, located in Hamilton,
Ontario. He says, “Exposure to
insecticides and fungicides has 
harmful effects—neurological
and skin-related—on the
health of Carchi’s rural 
population, and health 
disorders undermine 
farmers’ ability to make 
efficient farming decisions.”

The study is part of a larger
project jointly funded by the
IDRC, the Rockefeller

Foundation and other donors,
with the aim of reducing 
pesticide use and related
health problems among potato
farmers in Carchi. Involving
scientists from many research
institutions, the project is led
by researchers from McMaster
University and the Peru-based
International Potato Center.

Donald Cole recently gave
a lecture tour of Canada to
present the researchers’ 
findings. Along with this, he
had a further objective: to 
promote awareness and 
discussion of an ecosystem
approach to human health,
based on the premise that the
health of human populations
depends on healthy,
sustainable ecosystems. ●—
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NETWORKING

FOR ACADEMICS AND

ACTIVISTS

A community that is 
part collaborative, part 
co-operative, part think tank,
part utopian experiment, and
all virtual: that’s a rough
description of the MISTICA
project. An acronym for
Methodology and Social
Impact of Information and
Communication Technologies
in America, MISTICA puts 
digital communication to work
to foster a human community.

MISTICA is officially
named the Samana Network,
after the city in the Dominican
Republic that hosted its 
first meeting. It attempts to
integrate information and
communications resources,
overcome language barriers in
real time, and allow people to
attend meetings on line. The
network is sponsored 
jointly by the IDRC and the
Swiss-based Charles Léopold
Mayer Foundation for the
Progress of Humankind.
Implementing MISTICA (with
help from other partners in the
region) is the Networks and
Development Foundation

Lab test for mercury levels, village
of Cometa, Brazil

Motor co-ordination test,
Brasília, Brazil

Kids everywhere love french fries. 
But potato farmers in Ecuador’s
Carchi province have discovered 
the hidden cost.
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Chef de gouvernement :
le premier ministre Owen Seymour A r t h u r

M. Seymour est né le 17 octobre 1949. 
Il est économiste de profession. Il a été
nommé au Sénat en 1983, est devenu
député en 1984 et a été nommé chef de
l’opposition en 1993. M. Arthur a été élu
premier ministre en septembre 1994, 
puis a été réélu en janvier 1999.

-et-BarbudaAntigua

BarbadeArgentine

Bahamas

Population  
280 000 (est. de 1999)

Capitale  
Bridgetown

Superficie totale  
431 km2

Langue  
anglais

Fête nationale 
30 novembre

(Jour de l’indépendance, 1966)

Monnaie
dollar de la Barbade

PIB
2,32 milliards de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant 
7 343 $ (1999)

Exportations canadiennes
41 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
10,6 millions de dollars (1999)

Population  
298 000 (projection de 1999)

Capitale  
Nassau

Superficie totale  
13 939 km2

Langue  
anglais

Fête nationale  
10 juillet 

(Jour de l’indépendance,1973)

Monnaie 
dollar des Bahamas

PIB 
4,5 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
11 790 $ (1999)

Exportations canadiennes
26,3 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
25,9 millions de dollars (1999)

océan Pacifique

Chef de gouvernement :
le premier ministre Lester B. Bird

M. Bird est né le 21 février 1938. 
Il a été élu président du Parti
travailliste d’Antigua en
1971 et il a rempli les
fonctions de sénateur et
de chef de l’opposition
au Sénat jusqu’en 1976. 
De 1976 à 1994, il a
occupé un certain nombre
de portefeuilles, dont
ceux de ministre des
Affaires étrangères et
de vice-premier ministre.
M. Bird a été élu pour la 
première fois premier ministre en
mars 1994, puis a été réélu en 1999.

Population  
37 millions (est. de 2000)

Capitale 
Buenos Aires

Superficie totale 
2 766 880 km2

Langue  
espagnol

Fêtes nationales  
25 mai 

(Jour de la révolution, 1810)
9 juillet (Jour de l’indépendance)

Monnaie  
peso

PIB
285 milliards de dollars 

(est. de 2000)

PIB par habitant  
6 391 $ (1999)

Exportations canadiennes
211 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
304 millions de dollars (1999) 2 3 • 

Canada • REGARD SUR LE MONDE • Numéro 11 • Printemps 2001

mer des Caraïbes

océan
Atlantique

Chef d’État et de
gouvernement :
le président Fernando
de la Rúa

M. de la Rúa est 
né le 15 septembre
1937. Avocat de 
profession, il s’est 
affilié à l’Union 
civile radicale et a
rempli les fonctions
de conseiller du 
ministre de l’Intérieur
pendant la présidence de
M. Arturo Illia (1963 à 1966). Il a
d’abord été élu sénateur pour la capitale
fédérale en 1973. M. de la Rúa a été élu
président de l’Argentine le 24 octobre1999. 

Chef de gouvernement :
le premier ministre Hubert A. Ingraham

M. Ingraham est né le 4 août 1957. Il est
diplômé en droit. Il a été élu pour la 
première fois à l’Assemblée législative 
en 1977 et il a été nommé ministre
responsable du Logement, de l’Assurance
nationale et des Services sociaux en
1982. M. Ingraham a rempli les fonctions
de chef de l’opposition à partir de mai
1990 jusqu’à ce qu’il soit élu premier

ministre en 1992. Il a été réélu
en mars 1997.

Population 
70 200 (est. de 1999)

Capitale d’Antigua 
Saint John’s

Capitale de Barbuda
Codrington

Superficie totale  
440 km2

Langue  
anglais

Fête nationale  
1er novembre

Monnaie  
dollar des Caraïbes orientales

PIB  
629,6 millions de dollars

(est. de 1999)

PIB par habitant  
2 420 $ (1996)

Exportations canadiennes
11,4 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
400 000 $ (1999)
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Chef de gouvernement :
le premier ministre Said Musa

M. Musa est né le 19 mars 1944. Avocat
de profession, il a été nommé au Sénat
en 1974, où il a occupé ses fonctions
jusqu’en 1979. Il a par la suite été
nommé procureur général, ministre de 
l’Éducation et des Sports, et ministre du
Développement économique. En 1996, 
il a pris la direction du Parti uni du peuple
et est devenu premier ministre, le tro i s i è m e
dans la courte histoire de ce pays. 

Population  
243 000 (est. de 1999)

Capitale  
Belmopan

Superficie totale  
22 923 km2

Langue  
anglais

Fête nationale 
21 septembre

(Jour de l’indépendance, 1981)

Monnaie 
dollar du Belize

PIB  
577 millions de dollars (1999)

PIB par habitant  
2 412 $ (1999)

Exportations canadiennes
3,3 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes 
14 millions de dollars (1999)

Belize

CanadaBolivie

Brésil

Population  
30 750 000 (est. de 2000)

Capitale  
Ottawa

Superficie totale
9 970 610 km2

Langues
français, anglais

Fête nationale
1er juillet 

(Jour de la confédération)

Monnaie 
dollar canadien

PIB 
644,8 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
21 061 $ (1999)

Exportations canadiennes vers
les Amériques (sauf les É.-U. )
12 928 milliards de dollars (1999)

Importations canadiennes vers
les Amériques (sauf les É.-U. )

14 475 milliards de dollars (1999)

Population  
170 millions (2000)

Capitale  
Brasília

Superficie totale 
8 512 000 km2

Langue 
portugais

Fête nationale  
7 septembre

(Jour de l’indépendance, 1822)

Monnaie 
réal

PIB  
651,1 milliards de dollars 

(est. de 2000)

PIB par habitant  
3 193 $ (1999)

Exportations canadiennes
1,04 milliard de dollars (1999)

Importations canadiennes
1,36 milliard de dollars (1999)

Population  
8,1 millions (est. de 1999)

Capitale  
La Paz

Superficie totale  
1 098 580 km2

Langues  
espagnol, quechua, aymara

Fête nationale  
6 août 

(Jour de l’indépendance, 1825)

Monnaie  
boliviano

PIB  
8,3 milliards de dollars 

(est. 1999)

PIB par habitant  
954 $ (1999)

Exportations canadiennes
15,2 millions de dollars (1999)

Importations 
canadiennes 
16,5 millions de 
dollars (1999)
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Chef d’État et de gouvernement :
le président Hugo Banzer Suárez

M. Banzer est né le 10 mai 1926. Militaire
de carrière, il a été commandant en chef
des Forces armées nationales de la Bolivie.
Il a rempli les fonctions de ministre de 
l’Éducation et de la Culture de 1964 
à 1966, et de président de la Bolivie de
1971 à 1978. M. Banzer a été nommé
ambassadeur auprès de l’Argentine en
1978. Il a été réélu président en 1997.

Chef de gouvernement :
le premier ministre Jean Chrétien

M. Chrétien est né le 11 janvier 1934. 
Il est diplômé en droit. Il a été élu pour 
la pre m i è re fois à la Chambre des 
communes en 1963. De 1967 à 1984, 
M. Chrétien a occupé plusieurs port e f e u i l l e s ,
dont ceux de ministre de la Justice, de
ministre des Finances et de secrétaire
d’État aux Affaires extérieures. Il a été
élu chef du Parti libéral en juin 1990. Il
est devenu premier ministre en novembre
1993, puis a été réélu en juin 1997 et
novembre 2000. 

Chef d’État et de gouvernement :
le président Miguel Ángel Rodríguez
Echeverría

M. Rodríguez est né le 9 janvier 1940. 
Il est diplômé en économie et en droit. 
Il a commencé sa carrière politique en
1963, et a occupé de nombreux postes
gouvernementaux, dont celui de ministre
de la Planification de 1966 à 1970.
M. Rodríguez a rempli les fonctions 
de président de l’Assemblée législative
en 1991 et 1992. Il a été élu président
du Costa Rica en février 1998.

Population  
15 millions (projection de 1999)

Capitale 
Santiago

Superficie totale 
756 626 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
18 septembre

(Jour de l’indépendance, 1810)

Monnaie 
peso

PIB 
67,5 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
3 942 $ (1999)

Exportations canadiennes
360,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
421,5 millions de dollars (1999)

Chili

Colombie

Costa Rica

Population 
77 000 (est. de 1999)

Capitale 
Roseau

Superficie totale 
750 km2

Langue 
anglais

Fête nationale 
3 novembre

(Jour de l’indépendance, 1978)

Monnaie
dollar des Caraïbes orientales

PIB
262,1 millions de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant
2 682 $ (1996)

Exportations canadiennes
5,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
1,6 million de dollars (1999)

Population 
3,6 millions (est. de 1999)

Capitale
San José

Superficie totale 
51 100 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
15 septembre

(Jour de l’indépendance, 1821)

Monnaie 
colón

PIB
11,3 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
2 172 $ (1999)

Exportations canadiennes
68,7 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
175,6 millions de dollars (1999)

Population
41,6 millions (est. de 1999)

Capitale 
Bogotá

Superficie totale 
1 141 568 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
20 juillet 

(Jour de l’indépendance, 1810)

Monnaie
peso

PIB 
95,5 milliards de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant
1 534,6 $ (1999)

Exportations canadiennes
254,9 millions (1999)

Importations canadiennes
280,6 millions (1999)

Chef d’État et de gouvernement : 
le président Andrés Pastrana Arango

M. Pastrana est né le 17 août 1954. Il 
est le fils de Misael Pastrana Borrero, 
président de 1970 à 1974. Il est diplômé
en droit et membre du conseil d’administrat i o n
du We a t h e rhead Center for Intern a t i o n a l
Affairs de l’Université Harvard. En 1988,
M. Pastrana est devenu le premier maire à
être élu par le peuple dans l’histoire de
Bogotá. Il s’est présenté sans succès à la
présidence du pays en 1994. Il a été élu
président le 21 juin 1998.

Chef de gouvernement : 
le premier ministre Pier re Charles

M. Charles est né le 30 juin 1954.
Enseignant de profession, il a été 
membre du Mouvement populaire pour
l’indépendance avant que l’État ne 
devienne indépendant en 1978. Il a 
été élu à l’Assemblée législative en
1985; il a rempli les fonctions de ministre
des Communications et des Travaux. 
M. Charles est devenu premier ministre
le 3 octobre 2000, à la mort de son
prédécesseur, M. Roosevelt Douglas.

Dominique

Chef d’État et de
gouvernement :
le président Ricardo
Lagos Escobar

M. Lagos est né le 
2 mars 1938. Il est
diplômé en droit et
possède un doctorat
en économie. Il a été
l’un des fondateurs du
P a rti pour la démocratie,
qui a joué un rôle 
important en mettant fin au
régime militaire en 1990. Il a
occupé les portefeuilles de l’Éducation 
et des Travaux publics avant d’être élu
président du Chili en 1999. 
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Chef d’État et de gouvernement :
le président Fernando Henrique Cardoso

M. Cardoso est né le 18 juin 1931. Il a
été élu pour la première fois au Sénat
brésilien en 1978, pour représenter l’État
de São Paulo. Il a été chef de son parti
au Sénat de 1988 à 1992. M. Cardoso
a rempli les fonctions de ministre des
Affaires étrangères et de ministre des
Finances sous l’ancien président Itamar
Franco. Il a été élu président en 1995,
puis a été réélu le 4 octobre 1998.
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Chef d’État et de gouvernement :
le président Francisco Flores

M. Flores est né le 17 octobre 1959. 
Il est diplômé en science politique, et 
possède également une maîtrise en
philosophie. Il a enseigné à l’université
pendant 14 ans. Il a commencé sa carr i è re
politique en 1991, et a occupé plusieurs
postes, dont ceux de sous-ministre pour la
présidence et de conseiller du président.
En 1997, M. Flores a été 
élu président de l’Assemblée nationale. 
Il a été élu président du Salvador le 
7 mars 1999. 

Équateur

El Salvador

Population
100 500 (projection de 1999)

Capitale
Saint George’s

Superficie totale 
340 km2

Langue 
anglais

Fête nationale 
7 février 

(Jour de l’indépendance, 1974)

Monnaie 
dollar des Caraïbes orientales

PIB
351,8 millions de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant
2 445 $ (1996)

Exportations canadiennes
4,84 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
1,6 million de dollars (1999)

Population
6,2 millions de dollars (1999)

Capitale 
San Salvador

Superficie totale 
21 893 km2

Langue
espagnol

Fête nationale 
15 septembre

(Jour de l’indépendance, 1821)

Monnaie 
colón

dollar américain

PIB
12,4 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant
2 014 $ (1999)

Exportations canadiennes
13,8 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
36,4 millions de dollars (1999)

Population 
11,8 millions (est. de 1999)

Capitale
Quito

Superficie totale 
256 370 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
10 août 

(Jour de l’indépendance, 1822)

Monnaie 
dollar américain

PIB 
13,7 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
1 101 $ (1999)

Exportations canadiennes
85,33 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
146,91 millions de

dollars (1999)

Chef d’État et de gouvernement :
le président Gustavo Noboa Bejarano

M. Noboa est né le 21 août 1937.
Avocat de profession, il a été recteur 
des universités publiques et catholiques 
de Guayaquil. Politicien indépendant et
ancien gouverneur de la province de
Guayas, M. Noboa a rempli les fonctions
de vice-président de 1998 jusqu’à ce qu’il
assume la présidence du pays, après la
destitution de son prédécesseur, M. Jamil
Mahuad, en janvier 2000.

Chef de gouvernement :
le premier ministre Keith Mitchell

M. Mitchell est né le 12 novembre 1946.
Il est titulaire d’un doctorat en mathéma-
tiques et en statistique. De 1977 à 1983,
il a enseigné les mathématiques à
l’Université Howard, Washington, D.C.,
puis a été propriétaire d’une société 
d’experts-conseils de 1979 à 1984. 
M. Mitchell a occupé les fonctions de 
ministre des Travaux, des C o m m u n i c a t i o n s
et des Services publics de 1984 à 1989. 
Il a été élu premier ministre en 1995, puis
a été réélu en 1999. 

Grenade

Chef d’État et de gouvernement :
le président Alfonso Portillo

M. Portillo est né le 24 septembre 1951. 
Il est diplômé en droit, en sciences sociales
et en économie. Il a enseigné l’économie 
au Mexique et a été chroniqueur pour un
important journal de la ville de Guatemala.
De 1994 à 1996, il a occupé les fonctions
de membre suppléant au Congrès pour le
Parti démocrate-chrétien. M. Portillo a par
la suite représenté le Front républicain
guatémaltèque et a été élu président 
le 26 décembre 1999.

Population 
11,1 millions (1999)

Capitale 
Guatemala

Superficie totale
108 900 km2

Langues 
espagnol, dialectes mayas

Fête nationale 
15 septembre

(Jour de l’indépendance, 1821)

Monnaie 
quetzal

dollar américain (mai 2001)

PIB 
18,3 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
1 024 $ (1999)

Exportations canadiennes
166,9 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
121,9 millions de dollars (1999)

Guatemala

Guyana

Haïti

Population
6,7 millions (1999)

Capitale 
Tegucigalpa

Superficie totale 
112 087 km 2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
15 septembre

(Jour de l’indépendance, 1821)

Monnaie 
lempira

PIB 
5,5 milliards de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant 
640 $ (1999)

Exportations canadiennes
19,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
68,2 millions de dollars (1999)

Population
7,8 millions (est. de 1999)

Capitale 
Port-au-Prince

Superficie totale 
27 797 km2

Langues 
français, créole

Fête nationale 
1er janvier 

(Jour de l’indépendance, 1804)

Monnaie 
gourde

PIB 
3,5 milliards de dollars 

(est. de 2000)

PIB par habitant
209 $ (1999)

Exportations canadiennes
41,4 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
11,1 millions de dollars (1999)

Population 
785 000 (est. de 1999)

Capitale 
Georgetown

Superficie totale 
214 970 km2

Langue 
anglais

Fête nationale 
23 février 

(Fête de la République)

Monnaie
dollar du Guyana 

PIB 
677,5 millions de dollars (1999)

PIB par habitant 
742 $ (1999)

Exportations canadiennes
14,6 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
192 millions de dollars (1999)

Chef d’État et de gouvernement :
le président Carlos Rob e rto F l o r e s F a c u s s é

M. Flores est né le 1er mars 1950. Il est
diplômé en économie internationale et en
finances, et il a enseigné l’administration
des affaires à l’Universidad Nacional
Autonóma du Honduras. M. Flores a déjà
occupé les fonctions de directeur de la
Banque centrale, de l’Institut de la sécurité
sociale et de l’Institut national de la 
formation professionnelle, ainsi que de
président du Congrès. Il a été élu président
du Honduras en novembre 1997 et est
entré en fonction le 27 janvier 1998.

Honduras
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Chef d’État et de gouvernement :
le président Jean-Bertrand Aristide

M. Aristide est né le 15 juillet 1953.
Ancien prêtre catholique, il a réclamé le
renversement pacifique de la dictature
Duvalier dans les années 1980. En 1991,
il est devenu le premier président d’Haïti
à être élu démocratiquement. Évincé sept
mois plus tard suite à un coup d’État 
militaire, il a été réinvesti de ses fonctions
en 1994; il a alors complété son mandat.
René Préval lui a succédé en 1996.
C’était la première fois que la passation
des pouvoirs se déroulait démocratique-
ment et sans violence à Haïti. M. Aristide
a remporté les élections de novembre
2000 et a repris ses fonctions de 
président le 7 février 2001. 

Chef d’État et de gouvernement :
le président Bharat Jagdeo

M. Jagdeo est né le 23 janvier 1964. Il a été
m i n i s t re principal des Finances et dire c t e ur
de la Banque nationale de l’industrie et du
c o m m e rce et de la Banque de développement
des Caraïbes. Il a également occupé les
fonctions de gouverneur du Guyana à la
Banque mondiale, et a représenté le Guyana
aux réunions du Fonds monétaire interna-

tional et de la Banque interaméricaine de
développement. M. Jagdeo est devenu

président en août 1999, à la suite
de la démission de Janet Jagan.

Population 
276,4 millions (est. de 2000)

Capitale
Washington, D.C.

Superficie totale
9 364 000 km2

Langue
anglais

Fête nationale 
4 juillet 

(Jour de l’indépendance)

Monnaie
dollar américain

PIB 
9,299 billions de dollars 

(est. de 2000)

PIB par habitant 
34 091 $ (1999)

Exportations canadiennes
309,4 milliards de dollars (1999)

Importations canadiennes
249,3 milliards de dollars (1999)

É t a ts-U n i s d ’ A m é r i q u e
Chef d’État et de gouvernement :
le président George W. Bush

M. Bush est né le 6 juillet 1946. Il est
diplômé de la Harvard Business School,
et possède une maîtrise en administration
des affaires. Il a été pilote de chasse au
sein de la Garde nationale aérienne du
Texas. M. Bush a travaillé dans l’industrie
des hydrocarbures avant de devenir
copropriétaire d’une équipe de baseball

professionnelle. Il a été élu 
gouverneur du Texas en 1994,
puis a été réélu en 1998. 

M. Bush a prêté serm e n t
comme président le 
20 janvier 2001.
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Chef de gouvernement :
le premier ministre Percival James Pa t t e r s o n

M. Patterson est né le 10 avril 1935. Il a
étudié le droit en Jamaïque et à la London
School of Economics. Il a été élu pour la
première fois au Parlement en 1970. Il 
a occupé un certain nombre de postes 
ministériels, dont ceux de ministre des
Affaires étrangères et des Finances. 
M. Patterson a été nommé premier ministre
pour la pre m i è re fois en 1992, après avoir
été élu président du Parti national du peuple.
Il a repris ses fonctions lors des élections
nationales de 1993 et de 1997.

Chef d’État et de gouvernement : 
le président Vicente Fox Quesada

M. Fox est né le 2 juillet 1942. Il est diplômé
en gestion des affaires de l’Universidad
Iberoamericana et de la Harvard Business
School. Il est devenu le plus jeune gestion-
naire de Coca-Cola lorsqu’il a été nommé
président pour le Mexique et l’Amérique
latine. M. Fox a été élu député fédéral 
en 1988, gouverneur de l’État de
Guanajuato en 1995 et président du
Mexique le 2 juillet 2000.

Population 
2,6 millions (est. de 1999)

Capitale
Kingston

Superficie totale 
10 991 km2

Langue
anglais

Fête nationale 
premier lundi du mois d’août 

(Jour de l’indépendance)

Monnaie
dollar de la Jamaïque

PIB 
6,7 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
1 657 $ (1999)

Exportations canadiennes
96,7 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
201 millions de dollars (1999)

Jamaïque

Mexique

Nicaragua

Population 
2,8 millions (1999)

Capitale 
Panama

Superficie totale 
77 082 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
3 novembre

(Jour de l’indépendance, 1903)

Monnaie 
balboa

dollar américain

PIB 
9,6 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
2 845 $ (1999)

Exportations canadiennes
51,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
29,3 millions de dollars (1999)

Population
4,9 millions (1999)

Capitale 
Managua

Superficie totale 
130 000 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
15 septembre

(Jour de l’indépendance, 1821)

Monnaie 
cordoba

PIB
2,3 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
465 $ (1999)

Exportations canadiennes
11,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
24,4 millions de dollars (1999)

Population 
98,8 millions (1999)

Capitale 
Mexico

Superficie totale 
1 972 550 km2

Langue
espagnol

Fête nationale 
16 septembre

(Jour de l’indépendance, 1810)

Monnaie 
peso

PIB 
485 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
4 825 $ (est. de 1999)

Exportations canadiennes
4,38 milliards de dollars (1999)

Importations canadiennes
9,52 milliards de 

dollars (1999)

Chef d’État et de gouvernement :
la présidente Mireya Moscoso

Mme Moscoso est née le 1er juillet 1946.
Elle est titulaire d’un diplôme en design
d’intérieur du collège communautaire de
Miami-Dade et possède des doctorats
honoris causa de plusieurs établissements
postsecondaires. Après avoir remporté 
les élections en mai 1999, elle a été
investie de ses fonctions de présidente 
le 1er septembre de la même année,
devenant ainsi la première femme à 
occuper ce poste. 

Panama

Chef d’État et de gouvernement :
le président Arnoldo Aleman Lacayo

M. Aleman est né le 23 janvier 1946. 
Il est titulaire d’un doctorat en droit de
l’Universidad Nacional Autónoma du
Nicaragua. De 1983 à 1984, il a été
président de l’Association du café de
Managua et de l’Union du café du
Nicaragua. De 1986 à 1990, M. Aleman
a été vice-président de l’Union des pro-
ducteurs agricoles. Il est devenu maire de
Managua en 1990, et a été élu président
du Nicaragua le 26 octobre 1996.
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Chef d’État et de gouvernement :
le président Luis González Macchi

M. Macchi est né le 13 décembre 1947.
Il a obtenu un diplôme en droit à l’Universidad
Nacional de Asunción et a effectué des
études complémentaires à Madrid. Il a
présidé plusieurs missions officielles à 
l’étranger ainsi que le Congrès national. 
M. Macchi est devenu président le 28 mars
1999, suite à la démission de Raíl Cubas.

Population
5,36 millions (est. de 1999)

Capitale 
Asunción

Superficie totale 
406 752 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
15 mai 

(Jour de l’indépendance, 1811) 

Monnaie 
guarani

PIB 
7,7 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
1 404 $ (1999)

Exportations canadiennes
7,49 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
1,55 million de dollars (1999)

Paraguay

Pérou

Population  
153 600 (est. de 1999)

Capitale 
Castries

Superficie totale 
616 km2

Langue  
anglais

Fête nationale  
22 février 

(Jour de l’indépendance, 1979)

Monnaie 
dollar des Caraïbes orientales

PIB 
680,3 millions de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant 
4 302 $ (1998)

Exportations canadiennes
12,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
500 000 $ (1999)

Population 
25,2 millions 

(projection de 1999)

Capitale 
Lima

Superficie totale 
1 285 215 km2

Langues 
espagnol, quechua

Fête nationale 
28 juillet 

(Jour de l’indépendance, 1821)

Monnaie 
nouveau sol

PIB 
51,98 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
2 070 $ (est. de 1999)

Exportations canadiennes
172,4 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
150 millions de dollars (1999)

Chef de gouvernement : 
le premier ministre Kenneth Anthony

M. Anthony est né le 8 janvier 1951. 
Il est professeur d’université et docteur 
en droit. En 1979, il est devenu conseiller
spécial pour le ministère de l’Éducation et
de la Culture, puis en 1980, ministre de
l’Éducation. En 1981, il a recommencé à
enseigner. De 1993 à 1996, il a occupé
les fonctions de conseiller juridique au
sein de la Communauté des Caraïbes
(CARICOM). M. Anthony a ensuite repris
sa carrière politique et a été élu premier
ministre en mai 1997.

Chef d’État et de gouvernement :
le président Valentín Paniagua Corazao

M. Paniagua est né le 23 septembre 1936.
Avocat de droit constitutionnel et pro f e s s e u r
d’université, il a occupé les fonctions de 
ministre de la Justice et de ministre de 
l’Éducation, ainsi que de président à la
C h a m b re des députés. Il est devenu président
par intérim du Pérou le 22 novembre 2000,
suite à la destitution d’Alberto Fujimori. Une
autre élection est prévue pour avril 2001.

Sainte-Lucie

Population 
8,3 millions (est. de 1999)

Capitale 
Saint-Domingue

Superficie totale 
48 734 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale
27 février 

(Jour de l’indépendance)

Monnaie
peso

PIB 
17,4 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
1 117,7 $ (1998)

Exportations canadiennes
107,8 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
98,7 millions de dollars (1999)

République 

Chef d’État et de gouvernement :
le président Hipólito Mejía Domínguez

M. Mejía est né le 22 février 1941. Il est
diplômé en agronomie. Il a commencé sa
carrière politique en 1978, lorsqu’il a été
nommé secrétaire de l’Agriculture. M. Mejía
a occupé ce portefeuille pendant quatre
ans, puis a été embauché par une e n t re p r i s e
du secteur privé à titre de consultant interna-
tional. En 1990, il a été le colistier de 
M. José Francisco Peña Gómez dans 
sa course ratée à la présidence. M. Mejía 
a été élu président le 16 mai 2000. 

dominicaine
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Saint-Kitts    N e v i s

Population
45 000 (est. de 1999)

Capitale 
Basseterre

Superficie totale 
269 km2

Langue 
anglais

Fête nationale
19 septembre

(Jour de l’indépendance, 1983)

Monnaie 
dollar des Caraïbes orientales

PIB 
296,2 millions de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant 
6 095 $ (1997)

Exportations canadiennes
10,4 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
5,1 millions de dollars (1999)

Chef de gouvernement :
le premier ministre Denzil Douglas

M. Douglas est né le 14 janvier 1953. 
Il est médecin de famille et ancien 
président de l’association médicale du
pays. En 1989, il a été élu à l’Assemblée
nationale et est devenu chef de l’opposition.
M. Douglas a été élu premier ministre en
1995, puis a été réélu en mars 2000.
Il préside actuellement la CARICOM.

-et-

Population 
112 700 (est. de 1999)

Capitale 
Kingstown

Superficie totale 
340 km2

Langue 
anglais 

Fête nationale 
27 octobre

(Jour de l’indépendance, 1979)

Monnaie 
dollar des Caraïbes orientales

PIB 
338,8 millions de dollars 

(est. de 1999)

PIB par habitant 
2 548 $ (1997)

Exportations canadiennes
4,6 millions de dollars (1999)

Importations 
canadiennes

100 000 $ (1999)

Saint-Vincent

Suriname

Trinité   Tobago

Population 
1,3 million (projection de 1999)

Capitale 
Port of Spain

Superficie totale 
5 130 km2

Langue 
anglais

Fête nationale
31 août 

(Jour de l’indépendance)

Monnaie 
dollar de Trinité-et-Tobago

PIB 
6,6 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
4 725 $ (1998)

Exportations canadiennes
161,9 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
73,7 millions de dollars (1999)

Population 
495 000 (est. de 1999)

Capitale 
Paramaribo

Superficie totale 
163 265 km 2

Langue 
néerlandais

Fête nationale
25 novembre

(Jour de l’indépendance, 1975)

Monnaie 
florin du Suriname

PIB 
1 062 milliards de dollars

(est. de 1999)

PIB par habitant 
847,9 $ (est. de 1999)

Exportations canadiennes
5,4 millions de dollars (1999)

Importations 
canadiennes

82,5 millions de dollars (1999)

Chef de gouvernement :
le premier ministre Basdeo Panday

M. Panday est né le 25 mai 1933. Il a
étudié le droit à Lincoln’s Inn, l’économie
à l’Université de Londres et le théâtre
à la London School of Dramatic Arts. Il a 
commencé sa carrière politique en 1966.
Il a été le fondateur et le chef du Front 
uni des travailleurs. Il a plus tard fondé et
dirigé le Congrès national uni. M. Panday
a prêté serment comme premier ministre
le 9 novembre 1995.
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Population 
3,3 millions (projection de 1999)

Capitale 
Montevideo

Superficie totale 
176 215 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
25 août 

(Proclamation 
de l’indépendance, 1825) 

Monnaie 
peso

PIB 
19,3 milliards de dollars (1999)

PIB par habitant 
3 819 $ (1999)

Exportations canadiennes
37,5 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
89,1 millions de dollars (1999)

Uruguay

Venezuela

Population 
24 millions (est. de 2000)

Capitale 
Caracas

Superficie totale 
912 050 km2

Langue 
espagnol

Fête nationale 
5 juillet 

(Jour de l’indépendance, 1811)

Monnaie 
bolívar

PIB 
106 milliards de dollars 

(est. de 2000)

PIB par habitant 
3 028 $ (1999)

Exportations canadiennes
524 millions de dollars (1999)

Importations canadiennes
1,013 milliard de dollars (1999)

Chef d’État et de gouvernement :
le président Hugo R. Chavez Frias

M. Chavez est né le 28 juillet 1954. Il est
entré dans l’armée très jeune; il a également
étudié l’histoire et les sciences sociales. Il a
commencé sa carrière politique en 1998 
et a été élu président du Venezuela en
décembre de la même année. Il a été 
réélu en juillet 2000.

Chef d’État et de gouvernement :
le président Jorge Batlle

M. Batlle est né le 25 octobre 1927. Il est
titulaire d’un doctorat de la Faculté de droit
et de sciences sociales de l’Universidad de
la República. Il a été avocat et journaliste.
M. Batlle a été élu pour la première fois au
Sénat en 1985 et a occupé son poste jusqu’en
1990. Il a été réélu en 1995 et a donné 
sa démission lorsqu’il a été nommé candidat 
à la présidence pour le Parti Colorado. 
M. Batlle a été élu président en mars 2000.

Chef de gouvernement :
le premier ministre James Mitchell

M. Mitchell est né le 15 mai 1931. 
Il a fait ses études au Imperial College 
of Tropical Agriculture de Trinité, et à
l’Université de la Colombie-Britannique. 
Il a commencé sa carrière politique en
1966 et a occupé les fonctions de
premier ministre de 1972 
à 1974 (avant
l’indépendance).
M. Mitchell est
devenu premier ministre
en 1984 et a conduit son
parti à la victoire lors des
trois élections suivantes. 
Il joue un rôle de chef de 
file dans l’Organisation 
des États des 
Caraïbes orientales. 

Grenadines
-et-les- -et-

Chef d’État et de gouvernement :
le président Runaldo R. Venetiaan

M. Venetiaan est né le 18 juin 1936. Il 
est diplômé en mathématiques. Enseignant
de profession, il a été directeur de trois
instituts de formation des enseignants. 
M. Venetiaan a occupé les postes de 
m i n i s t re de l’Éducation, de directeur du
B u reau de l’enseignement et de la re c h e rc h e
scientifiques, de conseiller en recherches
au Bureau de la statistique générale et de
m e m b re exécutif de l’UNESCO. Il a été 
élu président du Suriname en 1991 
et a terminé son mandat en 1996. Il a 

re m p o rt é les élections présidentielles 
de mai 2000 et a repris ses 

fonctions en août. 
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Nombre de pays 

34

Population totale 

800 millions

Langues principales 

français, anglais, espagnol, portugais

Autres langues 

des centaines de langues indigènes et le créole

Premiers habitants 

venus principalement de Sibérie il y a 11 000 ans

Colonisation européenne 

a débuté à la fin du XVe siècle

PIB total 

17 billions de dollars

Superficie totale 

42 millions de km 2

Longueur totale 

15 000 km

Point le plus au nord 

île d'Ellesmere, Canada

Point le plus au sud 

Terre de Feu, Argentine

Exportations canadiennes 

322,3 milliards de dollars

Importations canadiennes 

263,8 milliards de dollars

Vue d’ensemble des Amériques
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Assemblée générale de l’OEA
Du 4 au 6 juin 2000, les ministres des A ff a i res étrangères de tout

l ’ h é m i s p h è re se sont réunis à Windsor (Ontario), à l’occasion de la 
3 0e Assemblée générale de l’OEA. Ils ont examiné 70 résolutions ainsi
que toute une série de questions se rapportant à l’essor de la démo-
cratie et à la sécurité humaine. La re n c o n t re a contribué à préciser
l ’ o rd re du jour du Troisième Sommet des Amériques en vue des 
discussions auxquelles pre n d ront part les dirigeants nationaux.

Windsor a accueilli le plus gros contingent de la société 
civile à jamais avoir participé à une Assemblée générale de l’OEA,
y compris 13 ONG canadiennes et 40 ONG latino-américaines. La
présence de ces organisations a mis en exergue le rôle que jouent
les groupements non gouvernementaux dans la réalisation 
de nombreux objectifs de l’OEA. 

Réunion des ministres du 
Commerce de la ZLEA

L’un des engagements majeurs du processus du Sommet des
Amériques consiste à mener à terme, d’ici 2005, les négociations 
en vue de la Zone de libre-échange des Amériques. Le Canada 
a assuré la présidence de la première phase des 
négociations en 1998 et 1999, qui a abouti à la réunion
des ministres du Commerce de la ZLEA, tenue à 
Toronto les 3 et 4 décembre 1999.

Le processus de la ZLEAprévoit la participation
de parties non gouvernementales. Il s’agit du premier
processus de négociation commerciale international
doté d’un mécanisme officiel pour la participation des 
parties non gouvernementales.

Cinquième Forum des gens 
d’affaires des Amériques

Le Cinquième Forum des gens d’aff a i res des Amériques a eu 
lieu immédiatement avant la réunion des ministres du Commerce de
la ZLEA, à To ronto, du 1e r au 3 novembre 1999. Plus de 800 chefs 
d ’ e n t reprise provenant des 34 pays prenant part au processus de 
la ZLEA y ont assisté.

Le Forum a permis aux participants d’établir des contacts et de
f a i re des aff a i res, ainsi que d’exprimer leurs points de vue sur la façon
de parvenir à un accord sur la Zone de libre-échange des A m é r i q u e s .

Neuvième Conférence des épouses
La Conférence des épouses des chefs d’État et de gouvernement

des Amériques a eu lieu pour la première fois en 1980. Depuis 1994,
la Conférence a attiré des participants de tout l’hémisphère. 
Ottawa a été l’hôte de la Conférence de 1999, qui s’est tenue du 
29 septembre au 1er octobre, sous la présidence d’Aline Chrétien,
épouse du premier ministre du Canada.

L’ordre du jour de la Conférence d’Ottawa comportait deux
thèmes : investir dans les enfants et la santé des femmes. Faits 
nouveaux en 1999, il y a eu participation des agences de 
coopération internationale, ainsi qu’une foire des ONG où chaque
pays avait détaché deux représentants. Chaque pays a fait part de
son action en ce qui concerne la santé des femmes et les dossiers
ayant trait aux enfants, et pouvait se familiariser avec les initiatives
menées ailleurs.

Jeux panaméricains
Du 23 juillet au 8 août 1999, plus de 5 000 athlètes représentant

42 pays ont pris part aux XIIIes Jeux panaméricains, dont Winnipeg
était l’hôte. Il s’agissait de la plus importante compétition sportive
tenue en Amérique du Nord, surpassée uniquement par les Jeux
olympiques d’été de 1984 et de 1996. ●—

Une nouveauté! À pas mesurés : Le mouvement mondial pour interdire les
mines terrestres est une vidéocassette de 17 minutes qui traite du mouvement 
mondial en faveur de l’interdiction des mines antipersonnel. Créée principalement à l’inten-
tion des jeunes Canadiens par le MAECI, elle donne un aperçu du problème, récapitule
les efforts diplomatiques qui ont mené à la Convention d’Ottawa, examine les mesures
prises actuellement et propose quelques moyens d’action pour les particuliers.

La vidéo est disponible en français et en anglais en format VHS. Pour vous en procurer
un exemplaire gratuit, adressez-vous aux Services d’information du MAECI en composant
le 1 800 267-8376 (sans frais) ou le (613) 944-4000 (région de la capitale
nationale); télécopieur : (613) 996-9709; courriel : enqserv@dfait-maeci.gc.ca

L
orsqu’une convention sur l'interdiction des mines antipersonnel 
a été ouverte à la signature en 1997 à Ottawa, un grand vent d’espoir a 
soufflé sur le monde. Celui-ci détenait enfin un outil qui permettrait de
s’attaquer énergiquement au problème des mines antipersonnel et

transformerait la vie des personnes habitant les collectivités touchées. 
Les pays des Amériques ont pris les devants pour veiller à ce que le rêve

se réalise. Avant la conférence de 1997, les États d’Amérique centrale et
d’Amérique du Sud s’étaient déjà engagés à faire en sorte que le continent
devienne exempt de mines. À ce jour, 33 des 35 États de la région ont signé 
la Convention d’Ottawa, et 27 l’ont également ratifiée, acceptant ainsi
formellement les dispositions relatives à l’interdiction de l’emploi, du 
stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel. 

Moins de quatre ans plus tard, la Convention a une réelle incidence ici
dans les Amériques ainsi qu’à travers le monde. En effet , dans les pays les
plus touchés par les mines, le nombre de victimes a diminué. De même, on
constate une baisse de la production, de l’exportation et du commerce de
mines antipersonnel. Plus de 22 millions de mines ont été détruites par 
plus de 50 pays, et elles sont retirées du sol plus rapidement qu’elles 
n’y sont enfouies.

Dans l’ensemble des Amériques, les pays réalisent des programmes de
déminage, de destruction des stocks, d’aide aux victimes et de sensibilisation
aux mines pour répondre aux besoins des collectivités. Ce faisant, la région
s’approche de plus en plus du but qu’elle s’est fixé. 

En septembre prochain, la Troisième Réunion des États parties à la
Convention d’Ottawa se tiendra à Managua, la capitale du Nicaragua. En
prévision de cet événement, le « Défi de Managua » a été lancé; il vise à
accélérer la mise en oeuvre de la Convention d’Ottawa dans les Amériques. 

Lors de la Réunion de Managua, tous les regards seront tournés vers les

Le Sommet de Québec est l’aboutissement de deux années de 
réunions hémisphériques et autres activités tenues au Canada.
Voici un tour d’horizon de ces activités et de leurs résultats.

Améri q u e sLE CA N A D A A C C U E I L L E L E S

É L I M I N E R L E S M I N E S A N T I P E R S O N N E L D E S A M É R I Q U E S

Amériques. Le Défi saisira l’occasion qui se présente en
demandant aux pays signataires de la région de prendre
des mesures exceptionnelles d’ici septembre :

• terminer le processus de ratification de la 
Convention si ce n’est pas déjà fait;

• compléter la préparation de tous 
les rapports sur la transparence 
dont il est question à l’article 7 
de la Convention; 

• achever de détruire tout leur 
stock de mines antipersonnel.

Grâce, entre autres, aux 100 millions
de dollars offerts par le Fonds canadien contre les mines,
le Canada aide les États des Amériques à respecter les
obligations qu’ils ont contractées en vertu de la
Convention et à relever le Défi de Managua.

Nos efforts communs nous mènent à grands pas 
vers l’édification d’un monde où les mines antipersonnel
ne constituent plus une menace. Pour leur part, les
Amériques sont en bonne voie de devenir le premier 
continent au monde exempt de mines. ●—

L’important, pour empêcher la propagation des mines, est 
d’en détruire les stocks — une opération extrêmement complexe. 
Le Canada, qui a terminé la destruction de son propre stock, 
offre une assistance technique à cet égard aux autres 
signataires de la Convention d’Ottawa. En 2000, le 
Canada a prodigué des conseils techniques au 
Honduras en vue de la destruction de ses 
stocks de mines.

Des programmes d’aide contribuent à combler les
besoins immédiats et à long terme des victimes

des mines dans les Amériques. Ils vont des 
premiers soins d’urgence à la réadaptation sociale
et économique. Le Canada contribue notamment à
cette clinique de soins prothétiques au Nicaragua.

Le déblaiement des mines permet de recommencer
à exploiter la terre en toute sécurité et de bâtir la
confiance entre les pays. Le Canada fournit des
ensembles de protection de fabrication canadienne
pour le déminage de la frontière entre le Pérou 
et l’Équateur.

Mme Aline Chrétien (au centre, en rouge), épouse du premier ministre
Jean Chrétien, pose pour un portrait de famille avec les conjointes des 
chefs d’État et de gouvernement, à Ottawa, le 30 septembre 1999.

Délégués à l’Assemblée générale de l’OEA, à Windsor (Ontario), 
le 5 juin 2001

photos : MAECI
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Le Canada et les Caraïbes ont des liens qui remontent au 
XVIIIe siècle, lorsque des routes de commerce ont été établies entre
les Maritimes et les Antilles. À l’époque, les produits qui se vendaient
le mieux étaient le bois et le poisson salé canadiens, expédiés en
direction du sud en échange de sucre et de rhum antillais.
Aujourd’hui, le commerce bilatéral représente plus de 1 milliard 
de dollars, le Canada exportant pour 441 millions de dollars 
et important pour 621 millions de dollars. Nous importons
des vêtements, des produits de l’acier        et des produits chimiques
industriels des Caraïbes et 
nous y exportons surtout des
ordinateurs et du matériel de
télécommunications.

La toute première mission
commerciale canadienne dans la
région a eu lieu en 1866, 
lorsque des représentants 
de l’Ontario, du Québec, de 
la Nouvelle-Écosse, du
Nouveau-Brunswick et de 
l’Île-du-Prince-Édouard se sont rendus dans les Antilles et au Brésil
pour y explorer les possibilités offertes. En 1892, le gouvernement
fédéral a embauché des agents commerciaux antillais à temps partiel
chargés de promouvoir le commerce avec le Canada.

Dans les années 1920, le commerce était tellement important 
que le gouvernement fédéral a créé la Compagnie nationale de 
navigation du Canada afin de regrouper les services de transport
maritime vers les Antilles et les Bermudes. De 1928 jusqu’au milieu
des années 1950, la Compagnie nationale de navigation du Canada a
exploité un service de transport mixte (cargo et passagers) qui reliait
deux fois par mois Halifax et les îles, avec une escale à Boston. La
relation commerciale était assortie d’opérations bancaires : les 
institutions financières canadiennes ont en effet depuis plus de 
100 ans des activités dans les Caraïbes.

Collectivement, les 14 pays de la Communauté des Caraïbes
(CARICOM) représentent aujourd’hui le cinquième partenaire 
commercial du Canada dans l’hémisphère, derrière les États-Unis, 
le Mexique, le Brésil et le Venezuela. Le commerce entre le Canada 
et les Caraïbes est de plus en plus diversifié, et l’investissement 
canadien dans la région se monte à presque 25 milliards de dollars.

L’aide au développement représente un autre aspect clé de la
présence du Canada dans la région. L’Agence canadienne de
développement international aide les pays des Caraïbes à devenir
plus compétitifs au plan économique et à renforcer leur gestion de
l’environnement et des ressources naturelles.

Les Canadiens adorent voyager dans les Caraïbes. Selon les 
estimations, plus de 1,3 million d’entre eux auraient passé des
vacances là-bas l’an dernier. Les principales destinations étaient Cuba
(352 000 visiteurs canadiens), la République dominicaine (153 000) et
les Bahamas (106 000). De même, bon nombre de citoyens des Caraïbes
sont venus s’installer au Canada, portant ainsi notre communauté
antillaise à près de 500 000 membres. Ces nouveaux Canadiens, comme

la secrétaire d’État au Multiculturalisme et à la
Situation de la femme, Hedy Fry, née à Trinidad,

et Lincoln Alexander — fils d’immigrants
antillais qui a été lieutenant-gouverneur 

de l’Ontario (1985-1991) —, 

ont pris leur place
dans notre société 
et ont ajouté 
à sa diversité. 

Le Canada et les pays de
la CARICOM ont une longue 
tradition de se consulter 
ouvertement et régulièrement. Les
dirigeants se réunissent pour des rencontres au sommet tous les deux
ans environ et ils s’entretiennent fréquemment en marge d’autres
réunions internationales. En janvier dernier, le premier ministre
Chrétien s’est joint à ses homologues de la CARICOM dans le 
cadre d’un sommet de deux jours tenu en Jamaïque. Les dirigeants
ont décidé de mener des pourparlers en vue du lancement de 
négociations sur un accord de libre-échange entre le Canada et les
pays de la CARICOM. Ils ont convenu en outre de se concerter
étroitement au sujet du projet de Zone de libre-échange 
des Amériques.

En définitive, les perspectives d’avenir de la relation entre 
le Canada et les Caraïbes s’annoncent prometteuses pour les 
années à venir. ●—

beau et chaud pour les relations 
entre le Canada et les Caraïbes

Prévisions :

Points de vue des Canadiens

Corée du Nord
et les opérations de

paix des Nations Unies
Des experts pour les opérations de paix 

Un certain nombre de Canadiens prennent part à des opérations
de paix internationales, qui mettent à contribution de nombreux 
partenaires non gouvernementaux et nécessitent des compétences 
professionnelles variées. Le CCDPE a tenu des discussions pour 
trouver des moyens de mieux faire participer les experts à la protection
de l’enfance, à l’administration publique et à l’ordre juridique. 
Parmi les participants, mentionnons la juge Ellen Macdonald, de la
Cour supérieure de l’Ontario; Paul Larose-Edwards, de la Banque
canadienne de ressources pour la démocratie et les droits de la 
personne; Marianne Wightman, de la Mission des Nations Unies 
au Kosovo; Susan Brown de l’ACDI. 

À l’issue de cette discussion, le CCDPE a proposé que des
administrateurs municipaux en poste ou à la retraite, des dirigeants
d’entreprises, des juges et le milieu juridique jouent un rôle plus
important dans les opérations de paix. Voici quelques-unes de leurs
recommandations :

• Réévaluer la limite d’âge imposée par les Nations Unies 
pour les participants aux opérations de soutien de la paix.

• Inviter le Canada à faciliter des négociations sur le partage des
pouvoirs entre les parties adverses se disputant les votes, au 
lieu de s’en tenir uniquement à la surveillance des élections. 

• Dresser des listes d’experts, trouver des bénévoles au Canada,
établir des règles de base pour les participants et offrir une
formation avant leur déploiement.

• Demander au MAECI de faire davantage d’efforts pour ouvrir
des portes aux civils à l’étranger. ●—

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les tables
rondes du Centre ou des copies de rapports sur différents
sujets, envoyez un courrier électronique au CCDPE à
l’adresse info.ccfpd@dfait-maeci.gc.ca ou communiquez
avec Chantale Walker, agente des communications et des
relations avec les médias (chantale.walker@dfait-
maeci.gc.ca). Vous pouvez également visiter le site Web du
Centre à l’adresse http://www.cfp-pec.gc.ca.

Un royaume solitaire
Jusqu’à récemment, la Corée du Nord était pratiquement isolée

du monde extérieur. Toutefois, suite à l’effondrement de son
économie et de la famine qui a fait plus de 3 millions de victimes
depuis 1995, le régime de Pyongyang a été contraint d’ouvrir ses
frontières et de demander de l’aide pour la reconstruction.

Le Canada compte parmi les États qui ont décidé de relever le
défi et d’établir des relations diplomatiques avec la Corée du Nord.
Mais cette démarche a soulevé plusieurs questions : Comment 
pouvons-nous établir des partenariats entre les secteurs public et
privé dans le contexte d’une société et d’une économie fortement
contrôlées? Que pouvons-nous faire pour améliorer les conditions de
vie difficiles en Corée du Nord? Comment pouvons-nous contribuer
au développement à long terme? Qu’attend le gouvernement de la
Corée du Nord de l’officialisation de ses relations avec le Canada?

En janvier, le CCDPE a organisé une table ronde d’un jour à
Victoria (Colombie-Britannique), en vue d’étudier ces questions. 
Des représentants d’ONG et d’Églises, des universitaires, des gens
d’affaires et des fonctionnaires en ont profité pour échanger leurs
connaissances et leurs points de vue. Au nombre des participants
figuraient Paul Evans, de l’Université de la Colombie-Britannique;
Erich Weingartner, de CanKor.net; le pasteur Alfred Lee, de l’Église
presbytérienne de Corée; Charles Kim, de Trans-Pac Fibre Inc.;
Bohdana Dutka, de l’ACDI; David McLellan, du MAECI. Les
représentants du milieu des affaires se sont dits réticents à 
faire des affaires en Corée du Nord, sans un cadre juridique et 
une infrastructure de base solides. Les participants ont fait 
plusieurs recommandations :

• Offrir une aide humanitaire à court terme pour diminuer les 
pénuries critiques de vivres.

• Accroître la présence des ONG canadiennes en Corée du Nord. 
• Instaurer des échanges universitaires réguliers et 

des programmes de formation.
• Effectuer des échanges bilatéraux à l’échelon gouvernemental. 
• Établir des contacts d’affaires.
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Participants à la table ronde du CCDPE qui a eu lieu à Victoria (Colombie-Britannique), en janvier 2001. La table ronde portait sur la Corée du Nord.
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Le premier Jean Chrétien (au centre) avec les chefs d’État et de gouvernement de la CARICOM à
Montego Bay, Jamaïque, le 19 janvier 2001. Devant, de gauche à droite : Lester Bird, PM
d’Antigua-et-Barbuda; Hubert Ingraham, PM des Bahamas; Percival Patterson, PM de la
Jamaïque; le PM Jean Chrétien; Owen Arthur, PM de la Barbade; Kenneth Anthony, PM de Sainte-
Lucie; Edwin Carrington, secrétaire général de la CARICOM. Derrière, de gauche à droite : Keith
Mitchell, PM de la Grenade; Basdeo Panday, PM de Trinité-et-Tobago; Jacques Alexis, PM d’Haïti;
Samuel Hinds, PM du Guyana; Pierre Charles, PM de la Dominique; Said Musa, PM du Belize; PM ,
Runaldo Venetiaan, président du Suriname; Hipólito Mejia, président de la République domini-
caine; et Denzil Douglas, PM de Saint-Kitts-et-Nevis.
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Les récentes discussions tenues sous l’égide
du Centre canadien pour le développement
de la politique étrangère (CCDPE) portaient
sur deux questions très actuelles :

• Qu’arrivera-t-il maintenant que le 
Canada a établi des relations officielles 
avec la Corée du Nord?

• De quelle façon allons-nous fournir les 
nombreux experts nécessaires aux 
opérations de paix actuellement menées
par les Nations Unies?
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Cu l t u re

À la bibliothèque

municipale
Du 13 février au 

30 avril, une activité spéciale
attirera les visiteurs à la 
bibliothèque Gabrielle-Roy,
de Québec : une série de 
34 panneaux-affiches, chacun
présentant un auteur de 
l’un des pays participant au
Sommet. La bibliothèque
offre en outre ce qui suit : 

• Arte de la Tierra 
Colombia, une exposition 
de 20 statuettes d’argile
prêtées par le ministère
colombien de la Culture.
L’exposition s’accompagne
d’une présentation 
audiovisuelle portant 
sur l’art et la culture
de la Colombie.

Concours

jeunesse
Le quotidien Le Soleil de

Québec tient annuellement
un concours de dessin et de
rédaction à l’intention des
élèves du niveau secondaire.
Cette année, les participants
s’inspireront d’un thème bien
choisi : « Mes personnages
préférés dans l’histoire
des Amériques. » Des 
élèves des secondaires I et II
(de 12 à 14 ans) sont invités à
présenter un dessin; ceux 
des secondaires III, IV et V
(de 14 à 17 ans) doivent 
rédiger une composition
(comportant de 250 à 
300 mots).

Le concours a débuté 
en octobre dernier et se 
poursuivra jusqu’au 25 mars.
Tous les dimanches, Le Soleil
publie les dessins gagnants,
choisis par le caricaturiste
André-Philippe Côté. Les
oeuvres gagnantes seront
ensuite soumises à un jury,
qui sélectionnera le meilleur
dessin et la meilleure
composition. Les lauréats du
grand prix seront annoncés le
12 avril lors d’une cérémonie
qui se tiendra au lieu 
historique national du 
Parc-de-l’Artillerie.

Théâtre

jeunesse
Fuerza Activa est une

compagnie théâtrale qui se
démarque : en effet, elle est
constituée d’une douzaine
d’élèves du secondaire
provenant d’un quartier 
pauvre de Tegucigalpa, 
capitale du Honduras. La
troupe est venue au Canada
pour la première fois l’an
dernier afin d’y présenter 
El Principito, adaptation du
livre Le Petit Prince d’Antoine
de Saint-Exupéry. Pour le
Sommet, ils sont de retour
pour présenter leur courte
pièce Audiencia de descargo.
Celle-ci explore les relations
entre riches et pauvres ainsi
que les attentes des peuples
marginalisés par la société.

Les Amériques

au grand écran
Images du Nouveau

Monde est un festival qui a
fait ses débuts en 2000 en
tant que compétition mettant
en vedette des films de tout
l’hémisphère. Sa première
édition a connu beaucoup de
succès, ayant attiré 8 000
cinéphiles. Cette année, le
spectacle devrait être encore
plus impressionnant. Le
président honoraire du 
festival est le cinéaste de
renom Denys Arcand.

Au moins cinq cinémas
de Québec participent à
l’événement. Le festival
présente des courts-métrages
et des longs-métrages en
langue originale, qui sont
dans certains cas sous-titrés
en français ou en anglais.
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L’art

culinaire
Chaque année se tient 

à Québec la Coupe des
Nations, un concours 
international opposant des
grands chefs. Cette année, du
23 au 25 mars, la Coupe des
Nations accueillera pour la
première fois des maîtres des
arts culinaires représentant la
Martinique, le Venezuela et
les États-Unis. Qui plus est,
des chefs autochtones
représentant le nouveau 
territoire canadien du
Nunavut ainsi que d’autres
régions serviront leurs 
plats traditionnels.

La Muestra

Cultural
La Muestra Cultural,

événement artistique et 
culturel où la langue 
espagnole est à l’honneur,
attire chaque année des
foules à Montréal. En 2001,
cette activité rend hommage
au Sommet par le biais d’une
exposition d’oeuvres à
l’Hôtel de ville du 3 au 
28 avril, ainsi que d’une foire
qui se tiendra au Complexe
Desjardins du 17 au 20 avril.
Cette manifestation a pour
but de faire découvrir à 
la population de Montréal
les cultures de l’Amérique
latine.

• La section des enfants de la
bibliothèque présente des
dessins réalisés par des
enfants de nombreux pays,
exprimant ce qu’évoque
pour eux le thème des
droits de la personne. Les
enfants de Québec sont
invités à soumettre leurs
propres dessins sur le
même thème. Cette 
exposition à succès a 
déjà été présentée en de
nombreux endroits dans les
Amériques.

• Du 28 janvier au 
25 mars, les visiteurs de 
la bibliothèque sont 
invités à choisir 50 livres
indispensables à une 
« bibliothèque des
Amériques », à partir d’une
liste établie par 
le personnel de la 
bibliothèque et comportant
des suggestions faites par
les lecteurs. Un participant
aura la chance de se voir
offrir par la Librairie
Renaud-Bray les 
50 oeuvres qu’il 
aura choisies.

Le Sommet des Amériquesest 
beaucoup plus qu’une réunion de

dirigeants examinant des 
questions politiques, sociales et

économiques. Il est aussi pour les
Canadiens une occasion 
d’apprendre à connaître
les nombreuses cultures 

fascinantes de l’hémisphère
et pour tous les peuples 

des Amériques 
de découvrir le Canada.

Les activités culturelles figurent au 
premier plan des préparatifs en vue du
Sommet. Le Canada, depuis qu’il a été
désigné en tant que pays hôte, accorde la
priorité à l’élaboration d’un programme
culturel dynamique qui accompagnera
les autres activités du Sommet. Les 
manifestations prévues témoigneront 
de la diversité de l’expression 
culturelle, du Nunavut à la Terre de
Feu, et illustreront les nombreux 
dénominateurs communs qui unissent
les populations des Amériques.

Musées 

en direct
Le Musée de la 

civilisation de Québec
prévoit de relier entre eux,
par le biais d’un site Web, 
au moins huit musées de 
différentes régions de
l’hémisphère. Les visiteurs 
se rendant sur le site
http:/ /www.amerimumi.org
pourront admirer des 
expositions, présentées en 
de nombreux endroits, qui
portent sur des thèmes liés
au Sommet. Ils pourront
également débattre en direct
de ces thèmes avec des 
internautes de partout 
dans les Amériques. 

Au Parc-de-

l’Artillerie
Le Parc-de-l’Artillerie 

de Québec accueillera trois
expositions culturelles liées
au Sommet. L’une d’entre
elles plongera dans la culture
et l’histoire de chacun des 
34 pays participants, par 
l ’ e n t remise d’objets pro v e n a n t
de collections nationales et
a u t res. Une autre présentera
en continu des vidéos de
n o m b reux pays, alors qu’une
t roisième mettra en valeur 
les oeuvres de deux peintre s
contemporains boliviens 
de premier plan.

De grands auteurs

partagent leurs

idées
Le Salon international 

du livre est l’événement 
littéraire de l’année à
Québec. Le 13 avril, 
une journée entière sera 
consacrée à la diversité 
culturelle et à la 
mondialisation. Venez 
entendre une quinzaine 
d’illustres auteurs des
Amériques et des Caraïbes,
qui exploreront les nombreux
aspects de la diversité 
culturelle à une époque 
où les frontières 
disparaissent. ●—

di f f é rentes sociétés
qui unit nos
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Flanked by actors 
Jessica Paré and

Dan Aykroyd, 
director Denys
Arcand (centre)

speaks at a Toronto
International 
Film Festival 

press conference, on
September 8, 2000.



José Osios, de la Monnaie
royale canadienne, est un autre
Latino-Américain qui a laissé sa
trace sur la monnaie canadienne.
Né à Valencia, au Venezuela, il
est venu au Canada en 1979
pour étudier l’anglais à
l’Université Carleton, à Ottawa,
où il a rencontré sa future
épouse. Il a ensuite étudié les
arts visuels au Collège
Algonquin d’Ottawa, puis la
technologie dentaire au Collège
George Brown de Toronto.

Son assortiment unique 
de talents pour l’art, pour 
l’agrandissement et pour le 
travail de précision l’a amené 
en 1997 à la Monnaie, où il 
est chargé de l’esquisse, du
modelage et de la création 
de pièces canadiennes et
étrangères. Parmi ses créations
préférées, mentionnons 
la pièce d’or de 1999 sur 
l’Île-du-Prince-Édouard dans la
série des emblèmes floraux
provinciaux, la série Lunaire,
dont la populaire pièce au
Dragon de l’an dernier, et la
pièce Fierté de janvier 2000.

Natif de Colombie, Germán
Jaramillo-Mckenzie a obtenu un
diplôme de l’Université de
Bogotá avant de s’installer au
Canada en 1989. S’étant établi à
Regina, il a rapidement trouvé
un emploi comme professeur
d’art au centre d’art municipal
Neil Balkwill.

Les créations de Germán ont
été exposées au Canada, en
Colombie, en Chine, à Hong
Kong et aux États-Unis, et 
ses oeuvres figurent dans des
collections privées réparties
dans le monde entier. Ses
murales spectaculaires ornent
des édifices au Canada et en
Colombie. Il a reçu des prix
artistiques d’institutions du
Canada, de la Colombie et des
États-Unis.

Née à Miragoâne, à Haïti,
Ena Auguste est infirmière
professionnelle à Québec, où
elle s’est installée il y a 37 ans
après sa promotion de l’école
Mandell de New York. Dans les
loisirs que lui laisse sa profes-
sion d’infirmière, elle a appris à
peindre en autodidacte et est
devenue une artiste visuelle
accomplie. La qualité de son
travail a été reconnue ici ainsi
qu’à New York, Paris et Haïti.
Elle est lauréate de plusieurs
prix d’institutions canadiennes
et étrangères.

Native de Mexico, Gilda
Pontbriand est une artiste 
peintre de grand renom, qui a
gagné au moins huit prix
nationaux et internationaux.

Gilda a immigré au Canada
en 1974 et habite à Ottawa. Elle
a fait plus de 50 expositions 
collectives et individuelles au
Canada, au Japon, en Corée, 
au Mexique et aux États-Unis.
Ses peintures figurent dans 
de nombreuses collections
publiques et privées à travers 
le monde, et ont été reproduites
dans plusieurs livres et 
magazines. En 1997, elle a 
été invitée à superviser des
membres du Youth Volunteer
Corps qui créaient une murale 
à Ottawa. Intitulée Amitié,
cette murale se trouve dans les
locaux des Bergers de l’espoir.

Née à Santiago, au Chili,
Silvia Araya est arrivée au
Canada en 1977 et s’est 
installée dans la région de
Québec. Elle est diplômée de
l’Université du Chili.

Silvia a remporté plusieurs
prix pour son oeuvre, dont la
médaille d’or du Rotary
International et le prix de 
distinction de la Chambre des
communes du Canada pour sa
contribution exceptionnelle à
la culture québécoise. Elle a
fondé une école d’art à Québec
et 1 000 élèves ont participé à
ses cours de peinture depuis
1977. Son travail est exposé
dans des musées nationaux 
et étrangers.

Les membres de la 
compagnie de danse Grupo
America excellent en musique
autant que dans la danse. Basée
à Vancouver, la compagnie
comprend une troupe de 
26 danseurs professionnels, une
école de danse et un ensemble
musical de style mariachi, le
Trio America.

Le Grupo America a été
fondé par les soeur et frère
Erika et Diego Sanchez, natifs
de Colombie. La compagnie
donne des représentations dans 
l’Ouest canadien et dans le
Nord-Ouest des États-Unis
pour promouvoir la culture
latino-américaine. En 1997, le
Grupo America a été invité à se
produire en marge du sommet
de l’APEC à Vancouver. Il
présente régulièrement, dans
des écoles de Colombie-
Britannique, un spectacle varié
et haut en couleur.

Los Pequeños /
Nadxieli

La communauté latino-américaine et antillaise
forme l’un des éléments les plus dynamiques de 
la mosaïque canadienne. Ses membres apportent 
une contribution très variée à notre identité
nationale. En voici quelques-uns qui se sont 
distingués dans les arts.

Xavier Fernandez Londono
Noémi Lira-Rinfret

Les rythmes de l’Amérique
latine sont omniprésents dans
l’activité de deux groupes de
jeunes artistes du spectacle
basés à Montréal. Ceux de Los
Pequeños sont des enfants de 
3 à 12 ans, alors que des 
adolescents de 13 à 17 ans 
forment Nadxieli (mot qui 
signifie « amour » dans la
langue zapotèque). Les deux
groupes ont été fondés en 1990
par la montréalaise Chantal
Leblanc, avec mission de
présenter la musique, la danse
et les costumes des traditions
populaires régionales du
Mexique. ●—

▼

Festejo-Peru
(danse afro-péruvienne)

▼

La Gaspésie

▼
Ellarbol (acrylique sur toile)

▼

Hibiscus

▼

From Way Up North
(huile sur masonite, 1998)

▼

Silvia 
Araya

Gilda 
M. Pontbriand

Chantal Leblanc

Jorge 
Peral

José 
Osios

Germán 
Jaramillo-Mckenzie

Ena 
J. Auguste

Compagnie de danse
Grupo America
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Avez-vous remarqué 
le nouveau billet canadien de
10 $? Il a été dessiné par Jorge
Peral. Né au Mexique et ayant
immigré au Canada en 1995,
Jorge n’a pas tardé à être
nommé directeur artistique à 
la Compagnie canadienne des
billets de banque. Parmi ses
oeuvres récentes, on remarque
particulièrement la gravure du
timbre-poste canadien à 8 $ à
l’effigie de l’ours grizzly, et le
timbre de 1 $ au huard, ainsi
que le dessin et la gravure du
timbre à 0,95 $ représentant la
colombe du millénaire.

En qualité de peintre, Jorge
a dessiné et gravé des billets 
de banque et des pièces de
monnaie pour la Banque du
Mexique et pour plusieurs
pays d’Amérique latine. En
outre, il a dessiné six pièces
d’argent commémoratives pour
la Coupe du monde de soccer
1986 à Mexico, dont l’une a
remporté le prix international
de numismatique de la ville de
Varèse, en Italie.

Billet de 
10 $CAN

Pièce d’or 1999 de la 
Monnaie royale 
canadienne

l’identité nationaleUne nouvelle
dimension à

du Canada

A r t i s t e s  d e s  A m é r i q u e s
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•
Il est maintenant possible d’accéder directement aux missions du Canada

dans 11 pays de l’Amérique latine et des Antilles sur Internet. Tapez
http://www.dfait- maeci.gc.ca/latinamerica/embassies-f.asp pour vous connecter

aux sites des ambassades et des consulats. Vous y trouverez des 
renseignements utiles sur les pays où ces missions sont établies, ainsi

que des liens vers les sites des ressources et des gouvernements locaux.
Pour joindre l’ambassade du Canada à Washington et les 
consulats situés aux États-Unis, visitez le site suivant : 

http://www.dfait-maeci.gc.ca/geo/usa/menu-f.asp

•
Lorsque vous voyagez aux États-Unis, en Amérique latine ou dans les

Antilles, restez en contact  avec le Canada en écoutant Radio Canada
International (RCI). La société diffuse sur ondes courtes et Internet des 

bulletins de nouvelles canadiens et d’autres programmes d’information
en français, en anglais et en espagnol. Pour obtenir les horaires et les

fréquences, consultez le site Web de RCI à l’adresse : http://www.rcinet.ca
•

•
La société civile joue un rôle de plus en plus important dans les affaires de
l’hémisphère. Visitez le site http://www.civil-society.oas.org/Civil-Society-MAIN-

fr.htm pour avoir accès à un vaste réseau d’institutions et 
d’ONG participant à des activités ou oeuvrant dans des domaines 

allant du développement social, de l’environnement et de la justice aux enfants, 
aux peuples autochtones, à la paix et à la sécurité, en passant par les préoccupations

des femmes. Plusieurs organisations canadiennes sont également 
énumérées dans le site.

•
Le système interaméricain des droits de la personne a été lancé par 
la Déclaration américaine des droits et devoirs de l'homme, adoptée à Bogotá, 
en Colombie, en avril 1948. Ce document a été le premier instrument
international de nature générale en matière de droits de la personne. 
Il précède de quelques mois la Déclaration universelle des droits de l’homme,

adoptée par les Nations Unies le 10 décembre 1948.
•

Le Canada au 
carrefour des nations 

Numéro 12 • Été 2001
L’édition d’été de Canada — Regard sur
le monde, qui doit paraître en juin 2001,
portera principalement sur le 25e anniversaire
de l’établissement des relations entre le Canada
et l’Union européenne. Des aspects politiques
et économiques jusqu’aux aspects culturels et
scientifiques, nous vous présenterons un
aperçu de ces relations, essentielles aux intérêts
nationaux et internationaux du Canada. ●—

THIS PUBLICATION IS ALSO

AVAILABLE IN ENGLISH.

Dans notre PROCHAIN NUMÉRO

Venez visiter l’édifice Lester B. Pearson, siège du ministère
des Affaires étrangères et du Commerce international, 
au 125, promenade Sussex, à Ottawa (Ontario). 
Des visites guidées gratuites sont organisées à l’intention
du public toute l’année.

Pour obtenir de plus amples renseignements 
ou pour faire des réservations : 
Maricarmen Charbonneau
Tél. : (613) 992-9541
Courriel : maricarmen.charbonneau@

dfait-maeci.gc.ca

Pour obtenir des mises à jour détaillées au sujet
des réunions de Québec avant, pendant et après
le Sommet, consultez le site Web du MAECI sur
cet événement (http://www.AmericasCanada.org). 
Vous y trouverez tout ce que vous voulez savoir
sur les enjeux sociaux, culturels, politiques et
économiques, ainsi que sur les nombreux points
que nous avons en commun avec nos voisins de
l’hémisphère. AmericasCanada.org contient des
hyperliens vers une centaine de sites intéressants
et une foule de renseignements utiles, qui vont des
études approfondies sur les questions de l’heure à
la couverture élargie des activités culturelles. Par
exemple, Le Parc est un magazine en ligne
qui présente des profils sur des
personnalités choisies, des
critiques de livres, des essais
et des nouvelles artistiques
provenant de tous les coins des
Amériques. À partir de cette
page, connectez-vous sur la Zone
jeunesse, site très instructif et
divertissant présentant des Liens

cool vers des sites sur les vidéos, la musique, 
les jeux, la science et l’environnement. La Zone
vous permet également d’entrer en contact avec
des jeunes et des groupes de tout l’hémisphère. 
Et si vous voulez partager votre opinion ou 
communiquer des idées sur les questions à l’ordre
du jour du Sommet, visitez la section Interaction, 
où vous trouverez un groupe de discussion et 
des causeries.

Pour en apprendre davantage sur les relations 
du Canada avec un pays précis
de l’hémisphère, consulter le site
du Ministère sur l’Amérique
latine et les Antilles
(http://www.dfait-maeci.gc.ca/
latinamerica/menu-f.asp). Il
offre beaucoup de liens 
vers les sites Web des 
gouvernements, des 
institutions et des 

organisations de l’hémisphère 
et de la société civile.

Le Sommet des Amériques sur le Web

QUE...SAVIEZ-VOUS QUE...

Department of Foreign Affairs
and International Trade

Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international 




